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CHAPITRE PREMIER 

INTRODUCTION 



Depuis l'établissement comme base du système écono- 
mique moderne du principe du « laisser faire » et de la 
liberté du travail, substitués à Tancien régime très 
réglementé des corporations, jurandes, maîtrises, etc., 
la vie économique des peuples a sans doute atteint un 
essor jadis inconnu, mais Tagent même de ce développe- 
ment intensif, l'ouvrier, en a été aussi la première vic- 
time. La préoccupation unique du patron, qui est de pro- 
duire, et produire le plus, le plus vite et au meilleur mar- 
ché, devait le porter par la force même des choses, par 
suite de la concurrence toujours plus âpre à laquelle il se 
heurte, à abuser parfois de la vie même de son ouvrier. 
C'était l'enfant employé en bas âge, la femme jetée à 
l'usine au plus grand détriment de la famille et des en- 
fants, les jeunes gens obligés de fournir des travaux trop 
souvent au-dessus de leur force, et enfin l'adulte, astreint 
à une durée de travail dépassant les limites de la force 
humaine normale. De là, la nécessité absolue de revenir, 
par un mouvement de réaction fatal, aux interdictions, 
aux réglementations et aux fixations par les voies légales 

des rapports entre le patron et l'ouvrier. 

L. c. - 1. 
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Ces mesures nationales, restreintes et presque insigni- 
fiantes au début, ont suivi la marche parallèle et le mou- 
vement progressif de la vie industrielle et commerciale ; 
elles sont devenues chaque jour plus étendues, plus nom- 
breuses, plus précises et plus limitatives, jusqu'à ce 
qu'enfin elles atteignent une sorte de limite maxima, de- 
vant laquelle il semblait qu'un mouvement d'arrêt se pro- 
duisait et que les législateurs hésitaient. Que se passait- 
il donc ? Un fait très simple : toutes ces lois et tous ces 
règlements nationaux ont été édictés, c'est certain, dans 
l'intérêt de l'ouvrier, mais à côté de cet intérêt il y a aussi 
l'intérêt national, et Ton se heurte alors à ce problème 
paraissant insoluble : à vouloir trop protéger l'ouvrier on 
risque de Técraser en le mettant dans un état d'infériorité 
manifeste vis-à-vis ses concurrents étrangers, et non seu- 
lement toute la classe ouvrière souffrirait de cet état de 
choses, mais les conséquences en seraient nombreuses, 
imprévues, et peut-être fatales à toutes les branches de la 
vie et de l'activité nationales. Quel était alors le moyen de 
remédier à cet état de choses, car, malgré tout, on ne 
pouvait abandonner l'ouvrier? une seule solution se pré- 
sentait, c'était de régler cette question par des mesures 
sauvegardant à la fois l'intérêt de l'ouvrier et l'intérêt de 
la nation, c est-à-dire des conventions internationales. 

Depuis longtemps, comme nous le verrons au cours de 
notre historique, cette idée était apparue à tous ceux que 
les questions économiques et ouvrières préoccupaient ; 
mais il ne suffisait pas d'émettre une idée pour qu'on pût 
immédiatement la mettre en pratique. De trop grandes 
différences séparaient encore les diverses législations des 
peuples pour que Ton pût songer à établir des accords 
internationaux basés sur chacune de ces législations par- 
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ticulières. Si dans une nation certaines questions se trou- 
vaient parfaitement réglementées, chez d'autres, au con- 
traire, rien n'avait été encore tenté dans cette voie, et Ton 
ne pouvait par conséquent songer à se mettre en relation 
avec celle nation pour lui proposer de réglementer d'une 
façon internationale ce qu'elle n'avait encore fait dans le 
domaine national. Il fallait attendre que, peu à peu, la 
nécessité d'édicter des lois ouvrières se fit sentir chez 
cette nation en relard, comme chez toutes les autres, pour 
que celte idée de la protection internationale si juste, et 
se présentant comme le seul moyen de réglementation des 
rapports entre patrons et ouvriers, pût passer du do- 
maine de la théorie à celui de la pratique. 

Petit à petit l'évolution s'opérait, toutes les nations 
sentaient le besoin de la législation ouvrière, et si Ton 
compare aujourd'hui les diverses lois en vigueur on re- 
marque d'abord une chose, c'est que toutes ou à peu près 
sont très récentes et ne remontent guère au delà de vingt 
ou trente ans. D'autre part, les divergences qui, au début, 
se remarquaient d'une nation à une autre, ont disparu 
pour faire place à un rapprochement et à une très grande 
similitude. C'est donc que les mêmes problèmes et les 
mêmes préoccupations se posent pour chaque nation 
commerciale et industrielle, et que toutes s'efforcent éga- 
lement de trouver la solution la meilleure. 

Mais si toutes ces législations ont pu au début remé- 
dier à certains maux et à certaines difficultés, toutes éga- 
lement, comme nous le disions, se sont trouvées insuffi- 
santes devant d'autres questions à portée plus étendue et 
n'ont osé les réglementer ou ne pouvaient les réglemen- 
ter sans être aux prises avec les intérêts nationaux. 

La nécessité d'une réglementation internationale était 
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évidente et incontestable. Comme le disait le D' Fried- 
berg, si l'on voulait tout réglementer sur le domaine 
national avant de songer aux conventions internationales, 
on tournerait dans un cercle vicieux. « Nous voulons, dé- 
clarait-il, la législation individuelle internationale, puis- 
que nous voyons que dans le domaine national la ques- 
tion n'avance pas. Si nous pouvions atteindre au moyen 
des règlements nationaux tout ce que nous désirons obte- 
nir, la législation internationale ne nous importerait 
guère. » 

Les règlements internationaux existent déjà depuis 
longtemps sur beaucoup de questions ; nous n'aurions 
qu'à citer tous les accords internationaux intervenus dans 
ces dernières années relatifs aux chemins de fer, aux 
postes et télégraphes, aux monnaies, à la propriété litté- 
raire, aux épizooties, à la police sanitaire, etc., pour 
montrer que certaines questions ne sont susceptibles 
d'être efficacement résolues que par des ententes inter- 
nationales. Pourquoi alors la protection ouvrière ne se- 
rait-elle pas également résolue au moyen d'ententes inter- 
nationales ? 

Au début, il ne faut pas se le dissimuler, aucune nation 
ni aucun gouvernement ne songeait à traiter la question 
d'une façon officielle, nous le verrons au cours de notre 
historique, dans lequel nous mentionnons les différentes 
assemblées et congrès internationaux. L'initiative privée 
seule était là pour donner le mouvement et remuer l'opi- 
nion en faveur de la réglementation internationale ou- 
vrière. Ce fut la Suisse d'abord, pays toujours à la tête 
des idées généreuses, et admirablement placée au point 
de vue de sa situation constitutionnelle et internationale, 
qui, la première, pressentit officiellement les autres na- 
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lions sur l'utilité qu'il y aurait à réunir des congrès inter- 
nationaux s'occupant de la réglementation de la protec- 
tion ouvrière au moyen de mesures internationales. Puis, 
peu à peu, toutes les puissances, devant le mouvement 
progressif de celte idée et la nécessité évidente, se sont 
associées officiellement à la question. En France, parti- 
culièrement, pour bien montrer à quel point cette ques- 
tion présente à l'heure actuelle un intérêt vital pour la 
nation, le gouvernement formé par le nouveau cabinet 
Sarrien avait cru devoir inscrire dans le programme de 
sa déclaration ministérielle la réglementation internatio- 
nale ouvrière. 

Voici en quels termes M. Sarrien s'exprimait, le 12 
juin 1906, dans le passage de la déclaration lue devant la 
Chambre des députés et le Sénat, relatif à la législation 
internationale : 

(( Les conflits entre le capital et le travail deviennent 
chaque jour plus fréquents et plus aigus, ils risquent de 
porter atteinte à la prospérité du commerce et de l'indus- 
trie, et nous croyons qu'il est temps d'étudier sérieuse- 
ment les moyens d'en prévenir le retour Sans perdre 

de vue les exigences de la concurrence mondiale, sans 
méconnaître que certains progrès doivent se faire en 
même temps chez tous les peuples concurrents et que les 
traités de travail deviennent une nécessité inéluctable, il 
est possible cependant de donner satisfaction aux exigen- 
ces d'une démocratie laborieuse dont les membres veu- 
lent avoir le loisir d'être des citoyens 

«... I^s problèmes économiques jouent chaque jour un 
rôle plus considérable dans l'équilibre du monde, et cer- 
taines questions sociales ne peuvent être complètement 
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résolues par les législations intérieures sans une entente 
internationale. 

« Un premier pas vient d*être fait dans cette voie sur 
l'initiative du comité de l'Association internationale pour 
la protection légale des travailleurs. Une convention a 
été élaborée en vue d'assurer l'interdiction pour les fem- 
mes d'un travail industriel de nuit, ainsi que la prohibi- 
tion de l'emploi du phosphore blanc dans la fabrication 
des allumettes. Le 5 avril dernier, nous avons fait con- 
naître que le gouvernement de la République donnait son 
adhésion définitive et sans réserve à cette convention. 

« Nous chercherons à étendre progressivement le do- 
maine de ces ententes internationales sur les questions 
du travail. Ainsi, dans le domaine économique et social, 
comme dans le domaine de la politique proprement dite, 
nous croirons servir à la fois la cause de la paix inté- 
rieure de la République et celle de la paix universelle. » 

La réglementation internationale de la protection ou- 
vrière n'est donc plus reléguée dans le domaine des idées 
considérées comme avancées, irréalisables et utopiques, 
elle est devenue une réalité nécessaire. En face du déve- 
loppement toujours plus grand de la législation ouvrière, 
conséquence de notre évolution sociale dans le sens des 
mesures démocratiques et égalitaires, les nations sou- 
cieuses de leur intérêt national ont compris qu'elles ne 
devaient pourtant pas aller au delà d'une certaine limite 
sans crainte de soumettre leurs industries à des condi- 
tions d'infériorité vis-à-vis les mêmes industries des na- 
tions voisines où les règles semblables n'auraient pas été 
mises en pratique. Tous les Etats sont en ce moment en- 
trés dans la voie des ententes et des règlements interna- 
tionaux, et nous allons essayer de démontrer au cours 
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de cette élude que ces ententes internationales, encore 
assez vagues et peu étendues à l'heure actuelle, sont appe- 
lées par la force môme des choses à devenir chaque jour 
de plus en plus nombreuses, s^étendanl de plus en plus à 
toutes les questions ouvrières, et sont bien la seule solu- 
tion réellement efficace de tous les problèmes économi- 
ques modernes. 

Nous envisagerons d'abord la question au point de vue 
historique, nous remonterons jusqu'aux premières tenta- 
tives infructueuses et ulopiques des Owen et Wolowski 
pour arriver peu à peu aux tentatives plus récentes et 
accompagnées des résultats positifs qui les ont suivies. 
Nous verrons ainsi les longs tâtonnements qui ont dû être 
faits dans cette voie, les arrêts subits qui se produisaient 
à la suite d'échecs plus ou moins retentissants et la joie 
des adversaires à crier victoire; puis enfin la reprise iné- 
vitable et forcée de nouvelles tentatives, qui ne devaient 
plus s'interrompre, mais au contraire aboutir aux pre- 
miers résultats et aux premiers accords internationaux. 

Après avoir ainsi passé en revue la question au point 
de vue historique, nous aborderons toutes les objections 
qui ont été dressées contre cette réglementation protec- 
trice internationale. Nous verrons en effet beaucoup de 
difficultés et d'obstacles très réels, mais à notre avis, au- 
cun ne doit être considéré comme insurmontable ; nous 
essayerons donc de réfuter toutes ces objections. 

De là, après avoir tenté de démontrer la possibilité des 
ententes internationales envisagées a priori, nous ver- 
rons quels sont les moyens dont nous disposons pour at- 
teindre la conclusion et l'application de ces mesures. 
Nous verrons l'importance d'abord des congrès interna- 
tionaux, chaque jour plus nombreux et plus divers, puis 
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l'Association internationale pour la protection légale des 
travailleurs, et les moyens dont nous disposons pour faci- 
liter la tâche de ces congrès et de ces assemblées géné- 
rales. 

Enfin, comme preuve même de la thèse que nous sou- 
tenons, nous citerons les premiers résultats pratiques at- 
teints et les premières conventions internationales signées 
entre nations européennes dans ces dernières années. 
Nous analyserons succinctement ces premières conven- 
tions, nous verrons quels en sont les effets et quelles en 
seront surtout les conséquences que nous devons espérer 
et nous essaierons de tirer la conclusion générale de tout 
ce que nous aurons examiné au cours de cette étude. 



CHAPITRE II 

HISTORIQUE DE LA PROTECTION INTERNATIONALE OUVRIÈRE 

jusqu'à la conférence de BERLIN 

(1890) 



SECTION I. — France. 

Dès le début du XIX* siècle, les restrictions apportées 
au principe de la liberté du travail s'exerçant dans le do- 
maine d*une nation unique, devaient suggérer aux écono- 
mistes, par voie d'extension et suivant un progrès logi- 
que, l'idée d'une entente internationale pour la protection 
du travail et des travailleurs. 

Ce fut Robert Owen, philanthrope écossais, qui, le pre- 
mier, eut l'idée de généraliser les réformes nécessaires 
pour améliorer le sort des ouvriers. En 1818, il adressait 
une pétition au Congrès d'Aix-la-Chapelle, dans laquelle 
il indiquait que le premier devoir des gouvernements de 
l'Europe était d'établir une limite légale internationale de 
la journée de travail. Cette première tentative n'eut au- 
cun succès. 

C'est à un Français que revient l'honneur d'avoir été le 
premier auteur d'une manifestation importante en faveur 
d'une réglementation internationale du travail. Ce fut 
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Daniel Legrand, fabricant, de Steinlhal (Alsace), qui 
adressa au premier minisire de France et aux membres 
de la Chambre des Pairs, un mémoire où il demandait 
qu'une convention internationale s'occupât de la loi pro- 
lectrice des travailleurs. « Il y a, disait-il, dans l'état ac- 
tuel de l'industrie européenne, certains faits que les 
nations isolément, individuellement ne peuvent régler, 
qui ne le seront que par un accord des puissances qui y 
sont intéressées. » 

En 1857, reprenant sa première tentative qui n'avait 
pas abouti, il envoyait une lettre aux cabinets de Berlin, 
de Saint-Pétersbourg, de Paris, de Turin. Dans cette let- 
tre « en faveur des intérêts des classes souffrantes, si di- 
gnes de la sollicitude constante des gouvernements et si 
intimement et légitimement liées aux destinées des prin- 
ces et des peuples », il disait : « Une loi internationale sur 
le travail industriel est l'unique solution possible du 
grand problème social de dispenser à la classe ouvrière 
les bienfaits moraux et matériels désirables, sans que les 
industries en souffrent et sans que la concurrence entre 
les industriels de ces pays en reçoivent la moindre at- 
teinte. » 

Pour lui la condition de l'ouvrier ne peut être amélio- 
rée que par une entente entre toutes les nations indus- 
trielles. Les trois points à viser principalement sont : 

a) rinlerdiction du travail précoce pour les enfants ; 

b) un jour de repos sur six à tous les ouvriers ; c) permet- 
tre aux ouvriers autant que possible la jouissance de la 
vie de famille. Tous les maux de la classe ouvrière sont 
dus, d'après lui, à la concurrence ; chaque industriel, 
pour lutter contre la concurrence étrangère, est obligé de 
tirer le plus de travail possible de ses ouvriers, et au meil- 
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leur marché, d'où remploi d*enfanls, qui ne sont payés 
qu'à de très bas prix, et le repos très rarement accordé, 
afin d'éviter les perles de temps. Une loi internationale 
uniformiserait, au contraire, les conditions du travail, la 
concurrence serait supprimée et le sort de Touvrier en 
subirait forcément Theureuse conséquence. 

Daniel Legrand continue en donnant un aperçu géné- 
ral du monde industriel, et pose comme nécessaire la 
conclusion de conventions internationales. 

Les plaies de la classe ouvrière se ramènent pour lui à 
huit, qui sont : 

a) Le manque d'instruction et d'éducation ; 

b) L'emploi précoce des enfants dans les ateliers ; 

c) Le travail excessif ; 

d) Le travail de nuit ; » 

e) Le travail du dimanche suivi des débauches du lundi; 
/) Le mélange des sexes ; 

g) Le casernement des ouvriers ; 

h) L'abandon de l'ouvrier âgé. 

A ces maux, Daniel Legrand proposait les remèdes sui- 
vants. C'était tout d'abord l'interdiction du travail pour 
les enfants du sexe masculin ûgés de moins de 10 ans, et 
pour ceux du sexe féminin ftgés de moins de 12 ans. 

D'autre part, ces enfants, jusqu'à l'âge de 13 ans, ne 
pourraient être employés plus de 6 heures sur 24 avec un 
repos dans l'intervalle. 

A partir de 14 ans, la durée pourra être portée à 10 
heures, toujours coupée par un repos, dont au moins une 
heure de liberté pour dîner. 

Les ouvriers adultes ne pourront travailler plus de 12 
heures sur 24, et ce travail ne pourra avoir lieu qu'entre 
5 h. 1/2 du matin £t 8 h. 1/2 du soir. 
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Enfin, interdiction du travail le dimanche. 

Celte lettre fut publiée quatre fois : le 8 mars 1853, le 
25 avril 1855, le 10 avril 1856 et le 16 avril 1857. Malgré 
cette insistance et les justes revendications émises dans 
cet appel, sa tentative demeura infructueuse, et des gou- 
vernements auxquels il s'était adressé, aucun ne prit l'ini- 
tiative de donner une suite quelconque à ce projet. 

Mais si aucun fait n'était venu pour soutenir Daniel 
Legrand, il n'en fût pas de même dans le domaine des 
idées, et de nouvelles tentatives furent faites pour essayer 
de faire aboutir son projet. 

En 1855, le 26 septembre, une commission du canton 
de Claris émet l'idée d'une réglementation internationale 
du travail dans un rapport adressé au conseil cantonal de 
Zurich. Dans cette lettre la <:ommission propose la con- 
^ clusion d'un concordat intercantonal relatif à la législa- 
tion des fabriques, et montre en même temps l'utilité 
d'une législation internationale. Parlant de la réglemen- 
tation de la journée de travail, de l'admission des en- 
fants, du repos hebdomadaire, etc., la commission ajoute: 
« Pour régler les conditions de concurrence entre les fila- 
teurs d'une manière tout à fait satisfaisante, pour autant 
qu'elles dépendent de ces points, il serait sans doute né- 
cessaire de créer un système uniforme, au moyen de sti- 
pulations internationales entre les Etats industriels de 
l'Europe ; mais comme cette idée rentre dans tous les cas 
pour le moment dans la catégorie des vains désirs, on ne 
devrait au moins pas reculer devant la tentative de sup- 
primer autant que possible les diversités dans une sphère 
plus restreinte et de ramener les mesures officielles aux 
mêmes principes. » 

Cette nouvelle tentative échoua encore non seulement 
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au point de vue international, ce qui était à prévoir, puis- 
que la commission se rendait compte que le moment 
n'était pas encore venu d'une législation internationale 
et la rangeait dans la catégorie des vains désirs, mais 
aussi au point de vue intercantonal. 

En 1856, M. Hahn soumet l'idée de la réglementation 
internationale du travail au Congrès international de 
bienfaisance de Bruxelles. Un premier pas en avant fut 
fait, car l'idée fut adoptée par le Congrès. 

En 1857, au Congrès de Francfort, elle fait l'objet d'une 
approbation générale. 

En 1858, le Dictionnaire des sciences politiques de 
Bluntschli, paru cette année, parle également d'une en- 
tente internationale pour la réglementation du travail. 

L'Association internationale des travailleurs, fondée à 
Londres le 28 septembre 1864, dans un meeting de socia- 
listes de tous pays tenu à Saint-Martinn's Hall, formula, 
au Congrès de Genève, en 1866, une série de résolutions 
qui devaient dorénavant être inscrites au programme des 
revendications du parti ouvrier. Ces diverses résolutions 
se ramenaient à trois principales : V Journée maxima de 
2 heures pour les enfants de 9 à 13 ans ; de 4 heures de 
13 à 15 ans et de 6 heures de 16 à 17 ans ; 

2** Interdiction du travail de nuit pour les femmes, ainsi 
que de tous travaux pouvant nuire à leur santé ; 

3"* Durée maxima de huit heures de la journée de tra- 
vail pour tous les ouvriers et interdiction du travail de 
nuit, à part quelques exceptions nécessaires pour cer- 
taines industries. 

L'Association internationale, dans son manifeste, avait 
proclamé la nécessité d'une législation internationale, 
« considérant que l'émancipation du travail n'était un 
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problème ni local, ni national, embrassant tous les pays 
dans lesquels la vie moderne existe et nécessite pour sa 
solution leurs concours théorique et pratique. » 

Ce vœu pour la réglementation internationale du tra- 
vail fut renouvelé par l'Association internationale dans 
tous ses Congrès. Au Congrès de Baltimore, en 1867, 
ridée fut approuvée d'une façon très encourageante pour 
les promoteurs. 

En France, bien que la tentative de Daniel Legrand 
n'eût pas abouti, néanmoins, grâce au parti socialiste et 
ouvrier, le premier essai de cette grande réforme n'était 
pas tombé dans l'oubli, et elle devait bientôt être reprise. 

En 1868, en effet, un économiste français appartenant à 
l'école libérale, Louis Wolowski, proposa une législation 
internationale du travail pour parer aux dangers de la 
concurrence étrangère. « S'il était vrai, nous dit-il, qu'ils 
(les peuples) fussent poussés par une nécessité d'équilibre 
industriel à exploiter à Tenvi les uns des autres, l'enfant, 
l'adolescent et la femme, ce serait le cas de recourir à une 
entente internationale qui, d'un accord commun, fil ces- 
ser un aussi douloureux trafic, comme elle a fait cesser 
l'abominable scandale de la traite des nègres. Tant de 
traités ont été conclus dans le but de faire tuer des hom- 
mes, on saluerait avec une reconnaissance profonde ceux 
qui auraient pour but de les faire vivre. » Mais, ajoute- 
t-il, (( la concurrence extérieure n'impose point ces sacri- 
fices humains, et la France, moins qu'aucun autre peu- 
ple, pourrait se prévaloir d'une aussi dure nécessité. ); 

Pour lui la question de la législation internationale ne 

(1) Le travail des enfants dans les manufactures, leçons de Wo- 
lowski, 14 et 17 arril 1868, p. 31. 
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se pose donc pas pour son époque et en particulier pour 
la France ; la concurrence étrangère n'est pas à tel point 
redoutable que l'on soit obligé de sacrifier des vies hu- 
maines, mais cet état peut ne pas toujours durer, et nous 
en avons une preuve de nos jours où tous les peuples in- 
dustriels se font une concurrence acharnée, et les ou- 
vriers, par suite, en subissent la triste conséquence. 

Le 5 février 1873, Louis Wolowski soumit l'idée d'une 
réglementation internationale du travail à l'Assemblée 
nationale. 

L'année suivante, le 18 mars 1874, J.-B. Dumas sou- 
met, dans une pétition à l'Assemblée nationale, l'idée 
d'une législation internationale du travail. 

Au Congrès de Lyon de 1877, tenu par des socialistes 
français, un vœu est également formulé en faveur d'une 
législation internationale du travail. 

En 1879, les fabricants industriels chrétiens de la ré- 
gion du Nord de Lille déclarent que « les gouvernements 
peuvent et doivent réglementer... les relations du tra- 
vail... par voie de négociations internationales. » 

En 1881, ces mêmes industriels réunis en un Congrès à 
Paris renouvellent leur vœu (1). 

Celte même année, une instruction portant la date du 
10 mai est adressée par le Conseil fédéral suisse à la 
France ainsi qu'à l'Allemagne, à l'Autriche, à l'Italie, au 
consulat général de Suisse à Londres et au consulat 
suisse à Bruxelles. Mais le gouvernement français n'ac- 
quiesce pas à celte idée d'une réglementation internatio- 
nale du travail. 

En 1883, une Conférence ouvrière composée de Fran- 

(1) Réforme êoeUle^ n* 98, 16 janvier 1890, p. 92. 
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çais, d*Anglais, d'Espagnols et d'Italiens, se lient à Paris. 
Sur rinitiative des délégués des Trade-Unions anglaises, 
un vœu est émis en faveur d'une législation internationale 
du travail. « Vu que (est-il dit) dans certains pays l'orga- 
nisation du travail est rendue impossible par des lois in- 
justes, le devoir des ouvriers de tous les pays est de diri- 
ger tous leurs efforts contre les lois qui entravent la légis- 
lation nationale et internationale nécessaire pour obtenir 
le résultat ci-dessus indiqué ainsi que toutes les amélio- 
rations favorables à la classe ouvrière. » Le résultat au- 
quel il est fait allusion et que ces travailleurs veulent at- 
teindre, c'est, d'une part, la protection de « ceux qui sont 
trop faibles pour se défendre eux-mêmes contre les abus 
du système de la concurrence », et de l'autre, « l'organi- 
sation des travailleurs unis et disciplinés. » 

En 1884, Roubaix est le siège d'un Congrès internatio- 
nal ouvrier, qui adopte parmi ces résolutions la nécessité 
d'une législation internationale du travail. Cette législa- 
tion internationale aura un champ d'action très vaste, 
d'après ce Congrès ; elle devra porter : 

a) Sur l'interdiction du travail des enfants au-dessous 
de 14 ans ; 

b) Sur la limitation du travail des hommes et des fem- 
mes ; 

c) Sur l'interdiction du travail de nuit, sauf cependant 
certains cas déterminés par les exigences de la produc- 
tion mécanique moderne ; 

d) Sur l'interdiction de certaines branches d'industries 
et de certains modes de fabrication préjudiciables à la 
santé des travailleurs ; 

e) Sur la fixation d'un minimum international de sa- 
laire et de la journée de travail à huit heures. 
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Ce fut le 25 janvier 1884 que pour la première fois fut 
portée à la tribune du Parlement l'idée d'une législation 
internationale du travail. Ce fut le comte Albert de Mun 
qui soutint cette idée (1). Son discours fut suivi d*un ordre 
du jour portant : La Chambre invite le gouvernement à 
préparer l'adoption d'une législation internationale qui 
permette à chaque Etat de protéger l'ouvi'ier, sa femme 
et son enfant contre les excès du travail, sans danger pour 
rindustrie nationale. » 

C'est ensuite au Conseil municipal de Paris, le 11 mars 
1885, que le citoyen Vaillant demande d'émettre un vœu 
favorable à la législation internationale du travail. Dans 
son rapport, proposant différentes mesures pour amélio- 
rer la condition des travailleurs, il ajoute : « Que ces me- 
sures, pour combattre le mal avec succès, doivent être 
aussi générales que le mal lui-même et devenir l'objet 
d'une loi commune à tous les pays où il sévit. 

«... Que déjà la conscience obscure de l'utilité d'une 
loi générale s'est exprimée par des traités de commerce 
qui ne pouvaient donner l'effet cherché ; 

«... Que cette utilité devenue nécessité doit être enfin 
reconnue par une législation internationale qui règle la 
production d'une façon certaine en s'appliquant à la 
source même de toute production et de toute valeur : le 
travail prévenant ainsi les crises en même temps qu'assu- 
rant au travailleur avec un labeur moins pénible une exis- 
tence moins dure et plus libre ; 

« Qu'alors sur la base de cette réglementation interna- 
tionale comme point de départ et minimum commun, cha- 
que pays, en rapport avec son développement moral et 

(1) Discours politiques, t. II, p. 111 à 137. 

L. C. — î 



18 CHAPITRE II 

matériel el avec le degré d'organisation et de puissance 
de sa classe ouvrière, complétera par des lois particu- 
lières une meilleure défense du travail el des travailleurs; 

« Que les éléments essentiels de la loi internationale du 
travail, réclamée par l'élite du prolétariat de toutes les 
nations, sont depuis longtemps reconnus ; 

« Qu enfin, de même qu'il ne peut y avoir d'objection 
d'aucun pays contre une législation internationale qui ne 
porte aucune atteinte à sa puissance économique relative, 
de même aucun égoïsme patronal ne peut opposer d'ar- 
guments valables, car sur ce point, contrairement à tous 
les autres, les intérêts de la classe capitaliste ne contre- 
disent pas ceux de la classe ouvrière, l'une et l'autre 
ayant avantage à l'atténuation et à la prévention des 
crises, à la sécurité accrue de l'industrie et du commerce 
national, à la régularité de leur fonctionnement ; 

« Vu les propositions déjà faites par le Conseil fédéral; 

« Vu le manifeste de 1884 de l'assemblée générale ou- 
vrière suisse et les déclarations de nombreux congrès et 
meetings ouvriers, 

« Le conseil municipal de Paris émet le vœu : 

« Que les Chambres décident et que le gouvernement 
entame le plus promptement possible avec les gouverne- 
ments étrangers les négociations nécessaires en vue de 
l'établissement d'une législation internationale du tra- 
vail. » 

Le 7 décembre 1885, MM. Camélinat, Numa Gilly, 
Boyer, Basly, Prudon, Clovis Hugues, députés, déposent 
sur le bureau de la Chambre une proposition de loi rela- 
tive à la législation international^ du travail (l). 

(1) Documents parlementaires, Chambre des députés, juillet 1886, 
p. 677 et 678. 
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Celle proposition de loi était ainsi conçue : 

« Article premier. — Le gouvernement français ré- 
pondra favorablement aux ouvertures du gouvernement 
suisse concernant une législation internationale du tra- 
vail. 

« Art. 2. — Le gouvernement français prendra lui- 
même l'initiative, de concert avec le gouvernement suisse, 
d'entamer le plus tôt possible avec les gouvernements 
étrangers les négociations nécessaires en vue d'une légis- 
lation internationale du travail. 

« Art. 3. — Cette loi internationale aura pour but : 

« 1** L'interdiction du travail industriel des enfants 
âgés de moins de 14 ans ; 

<c 2** La limitation du travail des femmes et des mineurs 
spécialement protégés ; 

<( i3** Les mesures d'hygiène, de salubrité et de sécurité 
dans les ateliers, dans le but de proléger la santé, le déve- 
loppement physique et moral et la vie des travailleurs ; 

« 4® La protection et l'assurance contre les accidents ; 

« 5** L'inspection des usines, manufactures, ateliers et 
chantiers par des inspecteurs dont la moitié désignés par 
le ministre des travaux publics, et la moitié élus par les 
travailleurs ; 

« 6** La fixation pour les adultes d'une journée normale 
de travail ou du moins d'une limite maximum ; 

« 7** Fixation d'un jour de repos par semaine ; 

« 8* L'institution d'un bureau international de contrôle 
général de statistique ouvrière et industrielle, chargé 
d'étudier et de proposer les moyens d'étendre et de codi- 
fier la législation internationale du travail. 

« Art. 4. — II sera nommé une commission de onze 
membres chargée de présenter un projet détaillé de légis- 
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lalion inlernalionale du travail, après avoir pris Tavis des 
diverses sociétés ouvrières de France. » 

Le 23 août 1880 eut lieu à Paris une conférence inter- 
nationale du travail. L'ordre du jour de cette conférence 
portait : « Législation internationale du travail et régle- 
mentation de la journée normale du travail. » La réso- 
lution adoptée par cette conférence fut la suivante : « Les 
travailleurs des différents pays inviteront leur gouverne- 
ment à nouer des négociations concernant la conclusion 
de conventions internationales et d'accord sur les condi- 
tions du travail. » 

Cette résolution fut adoptée par presque tous les délé- 
gués assistant à la conférence. 

Le 23 octobre 1887, au Congrès de Montluçon, tenu par 
les syndicats ouvriers de France, fut également adoptée 
la décision d'inviter le gouvernement à entrer en négo- 
ciation avec les autres puissances dans le but de la réali- 
sation d'une législation internationale du travail. 

Deux années plus tard, le 14 juillet 1889, les socialistes 
tiennent un Congrès à Paris. Au cours de ce Congrès (1) 
deux opinions furent émises, l'une « possibiliste », l'au- 
tre « marxiste », voulant tour à tour occuper le premier 
rang. Malgré des divergences de vue, l'accord se fit sur 
la question de la réglementation internationale du tra- 
vail. M. Jules Guesde, au nom de 235 syndicats, déve- 
loppa toute une suite de diverses résolutions tendant à 
l'établissement de la protection internationale ouvrière. 
Ces résolutions préparées par la conférence internatio- 
nale tenue à La Haye le 28 février 1889 étaient les sui- 
vantes : 

(1) Réformes socialeÈ, 16 janyier 1890, p. 01. 
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l"* Il y a lieu pour les organisations ouvrières et les 
partis socialistes des deux mondes de poursuivre en com- 
mun rétablissement d'une législation internationale du 
travail et d'appuyer la République helvétique dans la 
conférence intergouvemementale convoquée à Berne à 
cet effet ; 

2** Cette législation internationale, pour être protec- 
trice de l'existence et de la liberté ouvrières, pour réduire 
les chômages et raréfier les crises de surproduction, devra 
porter avant tout sur les points suivants : 

a) Interdiction du travail des enfants au-dessous de 
14 ans, et de 14 à 18 ans réduction de la journée à 
6 heures ; 

b) Limitation à 8 heures de la journée du travail des 
adultes ; 

c) Repos obligatoire d'un jour par semaine ou inter- 
diction aux employeurs de faire travailler plus de 6 jours 
sur? ; 

d) Interdiction du travail de nuit, sauf certains cas à 
déterminer d'après les nécessités de la production méca- 
nique moderne ; 

e) Interdiction à certains genres d'industrie et de cer- 
tains modes de fabrication préjudiciables à la santé des 
travailleurs ; 

f) Fixation d'un minimum international de salaire, le 
même pour les travailleurs des deux sexes ; 

3"* Pour assurer l'application des dispositions ci-dessus 
il sera institué des inspecteurs nationaux et internatio- 
naux élus par les travailleurs et rétribués par l'Etat. 

« L'élection des inspecteurs internationaux sera noti- 
fiée par voie diplomatique et dans le délai d'un mois aux 
diverses puissances contractantes. 
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« Ces inspecteurs, au nombre de par pays et nom- 
més pour années, auront tout pouvoir pour pénétrer, 

en tout temps, dans tout atelier, usine, manufacture, 
chantier, etc., constater les infractions, dresser procès- 
verbal et faire condamner les contrevenants. 

« Ce contrôle sera étendu à l'industrie domestique pour 
la même raison d'hygiène sociale qui a fait armer du 
droit de visite les commissions des logements insalu- 
bres. » 

Le 30 août de cette même année 1889, le Conseil géné- 
ral des Bouches-du-Rhône adopte un vœu invitant « le 
gouvernement à prendre l'initiative d'une législation in- 
ternationale du travail fixant à 8 heures la durée de la 
journée de travail. 

Nous arrêterons là l'historique de la question de la pro- 
tection internationale pour la France, pour la reprendre 
dans un autre chapitre, car l'année suivante, en 1890, eut 
lieu le premier événement important dans l'histoire de la 
protection internationale ouvrière, ce fut la réunion de 
la conférence de Berlin, à laquelle participèrent toutes 
les grandes puissances européennes. 

A partir de cette époque se. succédèrent d'année en an- 
née les réunions et les Congrès internationaux destinés à 
examiner les moyens pour arriver à une entente interna- 
tionale. Tous ces Congrès présentent un intérêt tout spécial 
et sont d'une importance capitale pour nous, aussi avons- 
nous cru qu'il était utile de les examiner dans un 
chapitre spécial, pour bien en montrer les résultats et les 
progrès qui peu à peu se réalisaient dans les ententes con- 
clues entre les différents délégués des nations qui assis- 
taient à ces réunions et les terminaient par la signature 
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d'engagements conclus, pour la plupart, au nom même 
des gouvernements qu'ils représentaient. 

Nous laissons donc pour le moment la France, pour 
examiner les premières tentatives faites en Suisse en 
faveur de l'idée de la protection internationale ouvrière. 



SECTION II. — HUtoriqne de la qnestion en Suisse. 

Après la manifestation, malheureusement sans résul- 
tat, du canton de Claris en 1855, il nous faut aller jus- 
qu'en 1876 pour retrouver une tentative officielle en fa- 
veur de la réglementation internationale du travail. Le 
5 juin, les Chambres législatives étant réunies à Berne, 
M. le colonel Frey, du canton de Bâle-Campagne, pro- 
nonce un très intéressant discours sur la façon de régle- 
menter le travail des fabriques. « Il y aurait lieu, dit-il, 
de prendre en considération la question de savoir si la 
Suisse ne devrait pas provoquer la conclusion de traités 
internationaux tendant à régler les questions ouvTières 
d'une manière uniforme dans tous les Etats industriels... 
Il est vrai que les conditions de production des divers 
Etats industriels diffèrent énormément ; cependant, ces 
divergences ne sont sans doute pas assez considérables 
pour rendre inexécutable le projet qui n'excluerait d'ail- 
leurs pas une certaine marge permettant de tenir compte 
des éléments dissemblables. » 

Ainsi, le colonel Frey se rendait très bien compte que 
si le meilleur moyen d'alléger le sort des ouvriers est de 
supprimer dans la mesure du possible la concurrence in- 
ternationale, par contre, cette réglementation internatio- 
nale se heurte à la différence des conditions de produc- 
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lion, aussi proposait-il une certaine latitude dans cette 
réglementation. 

Les délégués de l'Association sociale démocratique, 
réunis en 1880, se prononcent à l'unanimité en faveur 
d'une protection ouvrière internationale (1). 

Le 9 décembre 1880 est présentée au Conseil national 
la motion suivante: « Le Conseil fédéral est invité à entrer 
en négociations avec les principaux Etals industriels 
dans le but de provoquer la création d'une législation 
internationale sur les fabriques (2). » 

C'est seulement le 30 avril 1881 que le Conseil national 
s'occupe de la question. Il n'est pas opposé du tout à cette 
idée, seulement, il est encore hésitant, le moment ne lui 
paraît pas encore venu d'aborder franchement cette ques- 
tion, vu la situation des Etats industriels qui ne lui paraît 
pas assez nettement établie. « L'ouverture de négocia- 
tions avec l'étranger dans l'idée de fixer les mesures uni- 
formes quant à la législation sur les fabriques est justi- 
fiée tant au point de vue sanitaire qu'au point de vue mo- 
ral et militaire... » « ... La motion elle-même n'est nulle- 
ment combattue, ajoute le compte-rendu. En revanche, 
M. Ruchonnet, conseiller fédéral, demande de laisser au 
Conseil fédéral le choix du moment qui lui paraîtra con- 
venable ; pour le début, les négociations ne pourront 
avoir lieu qu'avec les Etats possédant sur les fabriques 
des législations analogues à celle de la Suisse, par exem- 
ple l'Angleterre et la France, tandis que l'Autriche, qui 
a à cet égard une grande importance pour la Suisse, 
n'a encore aucune législation sur la matière, ce qui retar- 
dera les négociations. » 

(1) D^ Adler, Die Frage des iniernalionalen arbeiterschulzes, p. 75. 

(2) Feuille fédérale suisse^ XLII* année, vol. III, n« 28, p. 627. 



HISTORIQUE 25 

La proposition du colonel Frey est donc adoptée en y 
ajoutant les mots « lorsqu'il le jugera à propos ». 

Le 10 mai 1881, une instruction fut adressée aux léga- 
tions suisses à Paris, Berlin, Vienne, Rome, au consulat 
général de Suisse à Londres, et au consulat suisse à 
Bruxelles ; elle était ainsi formulée : « Eh date du 30 du 
mois dernier, le Conseil national, sur la proposition de 
M. le conseiller national Frey, nous a invités à entrer en 
négociations avec les principaux Etals industriels, lors- 
que le moment nous paraîtra favorable, dans le but de 
provoquer la création d'une législation internationale sur 
les fabriques. 

« Afin de donner suite à cette invitation, nous croyons 
devoir, en première ligne, nous procurer, auprès des 
Etats industriels de TEurope, des informations précises 
pour savoir s'ils seraient disposés à prêter les mains à un 
règlement international de la question du travail dans les 
fabriques et dans quelle mesure les informations préala- 
bles nous mettraient à même de juger si des démarches 
officielles auprès des gouvernements des Etats respectifs 
pourraient être couronnées de succès et de déterminer la 
marche à suivre pour atteindre ce but. 

« Nous vous prions en conséquence, de bien vouloir 
vous procurer, à bonne source, des renseignements con- 
fidentiels sur cet objet et de nous faire ensuite rapport sur 
le résultat auquel vous serez parvenu. » 

Tous les Etals auxquels les délégués suisses s'adressè- 
rent, sauf pourtant le gouvernement belge, répondirent 
à la question qui leur était soumise, mais d'une manière 
défavorable. 

La France répondit à M. R. Kern, ministre de la Confé- 
dération suisse à Paris, par l'intermédiaire de M. de Ba- 
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gneaux, directeur du cabinet du ministre du commerce, 
« que le rôle de l'Etat n'est pas d'intervenir dans les con- 
trats entre patrons et ouvriers et de porter atteinte sans 
nécessité absolue et bien démontrée à la liberté du tra- 
vail. 

« Si donc, en France môme, le gouvernement se mon- 
tre très peu disposé à entrer dans cette voie, il serait 
encore bien moins enclin à se lier les mains par voie inter- 
nationale sur cette matière... » 

M. A. de Claparède, chargé d'affaires de la Confédéra- 
tion suisse à Berlin, disait dans son rapport adressé au 
Conseil fédéral, « que le gouvernement impérial ne se 
trouverait pas dans le cas de coopérer à frayer la voie à 
une législation internationale sur les fabriques, attendu 
qu'en principe elle n'estime pas opportun de revendiquer 
de sa part la réglementation légale de cette matière par 
la voie des traités ». 

L'Italie paraissait mieux disposée à faire un essai, ou 
tout au moins étudier la question. Voici, en effet, ce 
qu'écrivait dans son rapport M. J.-R. Pioda, ministre de 

la Confédération suisse à Rome : « ledit ministère 

(c'est-à-dire le Ministère royal des Affaires étrangères) 
vient de m'informer par une communication confidentielle 
que cette question sera soumise-sans délai à l'examen des 
ministères compétents. 

« Le Ministère royal désirerait toutefois avoir prélimi- 
nairement des renseignements sur le but de la proposi- 
tion dont il s'agit, c'est-à-dire quelle partie de la question 
complexe du travail dans les fabriques devra être réglée 
par cette entente, à savoir : si c'est ce qui concerne les 
rapports entre ouvriers et chefs de fabrique, le travail des 
enfants et des femmes, l'hygiène des ateliers, les grèves. 
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la grande et petite industrie, ou bien tous ces points à la 
fois... » 

M. Tschudi, ministre de la Confédération suisse à 
Vienne, répondit dans son rapport du 16 septembre 
1881 (1): « ... Bien qu*on puisse nier que, considérée sous 
le point politico-social, la réglementation par la voie in- 
lernalionale des conditions qui rentrent dans la question 
ci-dessus paraisse opportune et désirable, en tant que les 
difficultés qui s'opposent aux législations des Etats parti- 
culiers dans le traitement de cette matière et qui ont leur 
source dans les craintes au sujet du préjudice qui pour- 
rait être causé à la force de concurrence de l'industrie 
nationale, pourraient être plus facilement écartées, le 
gouvernement impérial-royal ne peut s'empêcher d'ex- 
primer la crainte qu'on ne puisse d'autant moins attendre 
un succès pratique d'une tentative de régler les principes 
fondamentaux du travail dans les fabriques par la voie 
internationale, que, vu les conditions particulières des 
différents Etats, de leur population et de leurs institutions 
politiques, aucun gouvernement ne pourrait consentir à 
se laisser limiter dans sa liberté d'action dans cette partie 
de la législation d'une importance si éminente sous le rap- 
port économique et pratique. 

Dans tous les cas le gouvernement impérial-royal de- 
vrait faire dépendre sa participation éventuelle à un trai- 
tement possible de la question soulevée : 

1"* De la communication préalable d'un programme qui 
précise d'une manière concrète les points d'entente pro- 
posés, de l'examen de ces points et de son assentiment 
donné à ce programme, et, 

(1) Archives diplomatiques, t. XXXVI, 1890, p. 45. 
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2"* De la certitude de la participation de tous les grands 
Etats industriels ; 

3** En outre, et le cas échéant, les instructions qu'il 
donnerait à ses délégués ne pourraient qu'autoriser ceux- 
ci à prendre note ad référendum des points dont l'adop- 
tion serait recommandée par l'assemblée des délégués, et 
le gouvernement impérial-royal se réserverait les déci- 
sions ultérieures. » 

Le gouvernement impérial-royal d'Autriche-Hongrie 
restait dans sa réponse sur une prudente réser\'e. Il crai- 
gnait surtout par une réponse trop catégorique de s'en- 
gager dans une entente qui ne le lierait qu'avec quelques 
Etals seulement, et l'isolerait de tous les autres grands 
Etats industriels disposant de moyens plus puissants, et 
qui, en jouissant de leur liberté d'action complète, nui- 
raient considérablement au développement du commerce 
et de l'industrie austro-hongrois. 

M. Vernet, consul général de Suisse à Londres, rece- 
vait du gouvernement anglais une réponse nettement 
contraire à l'idée d'une réglementation internationale du 
travail. Par lettre d'envoi du 14 juillet 1881 adressée à 
son gouvernement, il disait : « Me référant à ma lettre du 
25 mai dernier, j'ai maintenant à vous informer que le 
Secrétaire d'Etat, pour le « Home Department » a ex- 
primé son avis dans ce sens, que les conditions du travail 
varient tellement dans différents pays qu'il semble impra- 
ticable de conclure une convention internationale satis- 
faisante concernant la réglementation des fabriques. » 

Le gouvernement belge, malgré les nombreuses démar- 
ches de M. Jules Barel, consul suisse à Bruxelles, ne dai- 
gna même pas répondre. Ce silence prouvait combien le 
gouvernement considérait comme funeste ou plutôt irréa- 
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lisable ce projet de réglementation internationale du tra- 
vail. 

La tentative du gouvernement suisse aboutissait ainsi 
à un échec complet, ce qui laissait très peu d espoir aux 
promoteurs de ce mouvement et paraissait devoir enrayer 
pour longtemps tout effort dirigé de ce côté. 

Heureusement, les bonnes volontés ne se laissèrent pas 
décourager, et il semble au contraire qu'une nouvelle 
activité prit naissance dans cet échec, espérant arriver 
par une propagande continuelle à un résultat plus sé- 
rieux. 

Le docteur Adler nous signale en effet, dans son ou- 
vrage sur la Protection internationale du travail, une 
réunion d'associations ouvrières au mois de septembre 
1883. Les travaux de cette réunion aboutissent au vote 
d'une résolution adressée au gouvernement dans le but 
de le pousser à continuer les efforts pour arriver à une 
loi internationale des fabriques. De plus, un comité est 
créé, chargé de poursuivre le mouvement en faveur de la 
réglementation internationale du travail parmi les ou- 
vriers français et allemands. 

Le 23 octobre 1887, MM. Decurtins et Favon déposent 
sur le bureau du Conseil national la motion suivante (1): 

« En considération du fait qu'un grand nombre d'Etats 
possèdent ou préparent une législation sur le travail dont 
les principes concordent avec ceux de la législation suisse 
sur cet objet, le Conseil fédéral est invité à se mettre en 
rapport avec ces Etals, afin de régler par des traités in- 
ternationaux ou par une loi internationale les points sui- 
vants : 

(1) Archivée diplomatiques, t. XXXVI, 1890, p. 4#. 
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1° La protection du travail des mineurs ; 

2** La limitation du travail des femmes ; 

3** Le repos hebdomadaire ; 

4^ La journée normale de travail. 

Malgré leur ferme désir d'aboutir et leur pleine con- 
fiance dans la démarche qu'ils tentaient, ils sentaient que, 
malgré tout, l'heure n'était peut-être pas encore venue où 
ils pourraient espérer des résultats immédiats, et que des 
obstacles allaient se dresser devant eux. C'est ainsi qu'on 
voit percer leur doute dans cette phrase terminant leur 
motion : 

« On ne peut sans doute pas s'attendre à de grands ré- 
sultats immédiats, mais il y aura déjà une certaine im- 
portance à introduire la question dans l'ordre du jour 
européen, à mettre en lumière les progrès de l'opinion pu- 
blique et l'entente générale au sujet des méthodes mises 
en pratique et à donner à l'idée une forme concrète et une 
formule précise. Les efforts que l'on fera pour se rappro- 
cher de l'idéal du droit ne seront pas inutiles. » 

Quel fut le résultat de cette motion devant le Conseil 
fédéral ? Voici, d'après le protocole du 27 juin 1888, 
quelle fut sa réponse : 

(( Le Conseil fédéral, par l'organe de M. Deucher, con- 
seiller fédéral, déclare qu'à l'unanimité cette autorité ac- 
cepte la motion. Toutefois, il ne faut pas se faire trop 
d'illusions sur des résultats énormes que les mesures à 
prendre pourront produire. » Après avoir rappelé les dif- 
férentes tentatives malheureuses opérées dans le sens de 
cette réglementation internationale, le protocole ajoute : 
c( ... Le Conseil fédéral n'abandonne pas l'espoir de pou- 
voir réaliser au moins en partie le programme. En même 
temps il y aura encore deux autres points importants à 
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régulariser par voie internationale, savoir : les rapports 
entre patrons et ouvriers et Torganisation hygiénique des 
fabriques. En revanche, il n'y a aucune chance d'arriver 
à faire adopter la journée normale pour l'ouvrier. Dans 
quelque temps, le Conseil fédéral a l'intention de se pré- 
senter devant les autres Etats non pas avec un rapport 
général, mais avec un programme concret et détaillé. Par 
là on remettra la question à flot et forcera les Etats à s'en 
occuper. On fait observer que les intérêts de foutes les 
couches de la population étant ici identiques, il faudrait 
qu'on ne procède pas seulement de gouvernement à gou- 
vernement pour réglementer internationalement par une 
entente, mais il faudrait aussi que les cercles intéressés 
correspondant dans les Etals entrent en relations dans 
ce but et donnent leur concours à toute l'action. Ici la 
population ouvrière pourrait prendre part à cette organi- 
sation sans manifester aucune hostilité contre les pa- 
trons. » 

La conclusion est la suivante: « Personne n'ayant com- 
battu la motion, elle est prise en considération et ren- 
voyée au Conseil fédéral dans le sens de l'article 67 du 
règlement (1). » 

Le D' Decurtins, chargé de développer et d'élucider la 
motion, concluait dans son rapport (2) : « Il va de soi 
qu'une convention internationale ne peut entrer dans le 
détail des questions. On devrait se contenter de fixer quel- 
ques points fondamentaux comme obligatoires, et nous 
nous permettons de désigner comme tels les suivants : 

1* Détermination d'une limite minimum d'âge pour le 
travail des enfants dans les fabriques et les mines ; 

(1) Arch. diplomate, loc. cit, 

(2) Arch, diplomaLy loç, cit. 
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2° Interdiction du travail de nuit pour les femmes et les 
mineurs ; 

3^ Interdiction absolue du travail des femmes dans cer- 
taines industries insalubres ou dangereuses ; 

4* Interdiction du travail du dimanche ; 

5* Interdiction de la journée maximum de travail pour 
les mineurs. » 

Enfin le D' Decurtins préconise la fondation d'un office 
central international destiné à transmettre les rapports 
concernant l'exécution de la convention internationale. 

Le 15 mars 1889, le Conseil fédéral adresse une circu- 
laire aux gouvernements des Etals européens. Après 
avoir rappelé que déjà en 1881 il avait pris semblable ini- 
tiative, mais que, vu les réponses très divergentes, il avait 
cru inutile d'insister immédiatement à ce sujet, seulement, 
en l'espace de huit années, il s'était produit de nombreux 
événements lui permettant de croire qu'une nouvelle ten- 
tative ne resterait pas infructueuse. Le Conseil fédéral 
aborde alors dans sa circulaire la question même de la lé- 
gislation internationale. « D'après notre manière de voir, 
dit la circulaire, il ne devrait pas s'agir ici uniquement de 
conventions internationales dans l'intérêt pur et simple 
des ouvriers et de leurs familles. » L'expression généra- 
lement usitée de législation internationale sur la protec- 
tion des travailleurs ne nous paraît pas heureusement 
choisie, surtout à cause du mot « législation » employé 
ici, mais il nous semble que l'on devrait tenir compte plus 
particulièrement de deux points spéciaux : d'une part, 
une certaine réglementation de la production industrielle 
et, de l'autre, l'amélioration des conditions de la vie de 
l'ouvrier. 

Le Conseil fédéral se rend très bien compte qu'on ne 
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pourra pas arriver d'un seul coup à réglementer tout ce 
qui serait utile, aussi propose-t-il un ordre à suivre. Ce 
serait d'abord le travail du dimanche, et le travail des 
femmes et des enfants dans les établissements industriels. 

Pour arriver à ce résultai, dit le Conseil fédéral, il fau- 
drait convoquer une conférence à laquelle serait soumis 
un programme fixé d'avance et ce n'est qu'ensuite qu'on 
en ferait part aux Etats participants en leur demandant 
de sanctionner les réformes proposées par une conven- 
tion internationale. 

Le Conseil fédéral propose le programme suivant : 

1* Interdiction du travail du dimanche ; 

2* Fixation d'un minimum d'âge pour l'admission des 
enfants dans les fabriques ; 

3* Fixation d'un maximum de la journée de travail 
pour les jeunes ouvriers ; 

4* Interdiction d'occuper les jeunes gens et les femmes 
dans des exploitations particulièrement nuisibles à la 
santé et dangereuses ; 

5* Restriction du travail de nuit pour les jeunes gens 
et les femmes ; 

6"* Mode d'exécution des conventions qui pourront être 
conclues. 

Plusieurs Etals répondirent d'une façon tout à fait en- 
courageante, ce furent l'Autriche-Hongrie, la France, le 
Luxembourg, la Belgique, les Pays-Bas et le Portugal. 

L'Espagne envoya simplement une note par laquelle 
elle accusait réception de la circulaire qui lui avait été 
adressée. 

La Russie refusait franchement sa participation à la 
Conférence projetée, alléguant « le défaut d'opportunité 
et la difficulté de régler uniformément le travail dans les 

L. c. - 3 
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fabriques russes, vu la diversité des conditions du travail 
dans les différentes parties de l'Empire. 

L'Allemagne, le Danemark, la Suède et la Norvège ne 
répondirent pas. 

Devant la divergence des réponses, la Suisse crut de- 
voir renvoyer la Conférence, fixée d'abord pour le mois 
de septembre 1889, au début de l'année suivante. 

Une nouvelle circulaire fut adressée, le 12 juillet 1889, 
aux ministres des différentes puissances qui avaient été 
sollicités une première fois. Après avoir rappelé la ré- 
ponse différente adressée par les Etats européens, la cir- 
culaire ajoutait que la Suisse s'était déjà occupée du pro- 
gramme qu'elle pensait soumettre à la prochaine confé- 
rence, et qu'elle le transmettrait aussi détaillé que possi- 
ble avant la réunion de la prochaine conférence, ren- 
voyée pour cela au printemps de l'année prochaine. 

« Nous osons espérer que d'ici là, termine la note, après 
avoir pris connaissance de notre programme spécial, les 
hauts gouvernements des Etals qui n'ont pas encore 
donné leur adhésion jusqu'à ce jour, pourront se décider 
à prendre part aux délibérations dont il s'agit. 

Dans l'hypothèse que vous serez d'accord sur notre pro- 
position d'ajournement, nous ne manquerons pas de vous 
communiquer le plus tôt que faire se pourra le pro- 
gramme spécial. » 

La France, l'Angleterre, les Pays-Bas et la Belgique 
acceptèrent seul le renvoi. 

La Suisse établit alors son programme qu'elle adressa 
à toutes les grandes puissances auxquelles elle s'était 
déjà adressée, et elle y joignait une invitation formelle à 
se rendre à la Conférence internationale qui « comme 
nous l'avons dit, ajoutait-elle, ne revêtira aucun caractère 
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diplomatique. » L'invitation était adressée pour le lundi 
5 mai 1890, à 3 heures de relevée dans la salle du Conseil 
des Etals du palais fédéral, à Berne. 

Le programme joint à l'invitation avait pour titre 
« Projet d'un programme de discussion pour la confé- 
rence internationale concernant la protection des ou- 
vriers ». Son contenu est le suivant. 

L — Inlerdiclion du travail du dimanche. 

1* Dans quelle mesure y a-t-il lieu de restreindre le 
travail du dimanche ? 

2"* Quelles sont les exploitations ou les méthodes d'ex- 
ploitation pour lesquelles, d'après leur nature même^ 
l'interruption ou la suspension du travail est inadmissible 
et le travail du dimanche doit par conséquent être per- 
mis 7 

3** Y a-t-il, dans ces exploitations des mesures à pren- 
dre au point de vue du repos dominical des ouvriers pris 
séparément ? » 

IL — Fixation d'un âge minimum pour V admission 
des enfants dans les Jabriques, 

VY a-t-il lieu de fixer un âge minimum pour l'admis- 
sion des enfants dans les fabriques ? 

2* L'âge minimum doit-il être le même dans tous les 
pays, ou bien doit-il être fixé ayant égard au développe- 
ment physique plus ou moins précoce de l'enfant, sui- 
vant les conditions climatériques des divers pays ? 

3* Quel âge minimum doit être fixé dans chacun de ces 
deux cas ? 

3^* Peut-on admettre des exceptions à l'âge minimum 
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une fois fixé, s*il y a diminution du nombre des jours de 
travail ou de la durée de la journée ? » 

III . — Fixation d'une durée maximum de la journée pour 

les jeunes ouvriers. 

1* Y a-t-il lieu de fixer une durée maximum de la jour- 
née pour les jeunes ouvriers ? 

Doit-on y comprendre les heures de l'enseignement 
scolaire obligatoire ? 

2** Cette durée maximum de la journée doit-elle être 
échelonnée suivant diverses classes d'âge ? 

3" Combien d'heures de travail (sans ou avec les pauses 
effectives) doit comprendre la journée maximum dans 
l'un ou dans l'autre cas (chiffres 1 et 2) ? 

4" Entre quelles heures de la journée doit être réparti 
le temps du travail ? » 

IV. — Interdiction d'occuper les jeunes gens et les 
femmes dans les exploitations particulièrement nuisi- 
bles à la santé ou dangereuses. 

1"* Est-il nécessaire de restreindre l'emploi des jeunes 
gens et des femmes dans les exploitations particuhère- 
ment nuisibles à la santé ou dangereuses ? 

2** Les personnes de ces deux catégories doivent-elles 
être exclues de ces exploitations : 

Absolument (les jeunes gens jusqu'à quel âge?), ou 
bien en partie (les jeunes gens jusqu'à un certain âge ? 
Les femmes à certaines époques ?) 

Ou bien la durée du travail des jeunes gens et des fem- 
mes dans ces exploitations doit-elle être réduite ? 



HISTOniQUB 37 

Quel est le minimum des exigences à adopter dans les 
deux derniers cas ? 

3* Quelles sont les exploitations nuisibles à la santé ou 
dangereuses auxquelles doivent s'appliquer les disposi- 
tions ci-dessus (chiffres 1 et 2) ? 

V^ — Reslriclion du travail de nuit pour les jeunes gens 
et les femmes. 

1* Doit-on exclure absolument ou en partie les jeunes 
gens du travail de nuit ? 

Jusqu'à quel ûge doit durer cette exclusion ? Quelles 
sont les conditions dans lesquelles on peut les admettre 
en partie ? 

2** Les femmes doivent-elles sans distinction d'âge, être 
exclues du travail de nuit ? 

En cas d'admission y a-t-il lieu de statuer sur certaines 
restrictions ? 

3"* Quelles sont les heures de la journée de travail qui 
rentrent sous la dénomination de travail de nuit, en d'au- 
tres termes quand commence et finit le travail de nuit ? 

VI. — Exécution des dispositions adoptées. 

1* A quelles catégories d'exploitations (mines, fabri- 
ques, ateliers, etc.,) sont applicables les dispositions 
adoptées ? 

2** Doit-on fixer un délai pour l'exécution des disposi- 
tions adoptées ? 

3* Quelles sont les mesures à prendre pour assurer 
l'exécution des dispositions adoptées ? 

4* Doit-on prévoir des conférences se renouvelant pé- 
riodiquement, de délégués des Etats participants ? 
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5* Quelles lâches doil-on assigner à ces conférences ? » 

Tel était le programme soumis par la Suisse aux diffé- 
rents Etals européens. Tout était, comme on le voit, sous 
lorme d'interrogation, la Suisse énonçait simplement un 
certain nombre de questions qui lui avaient paru devoir 
être résolues en premier lieu, et elle laissait aux repré- 
sentants des puissances le soin de les examiner et de ré- 
pondre dans un sens négatif ou affirmatif. 

Après cette manifestation dont tout Thonneur revient à 
la Suisse, se produit un fait nouveau qui paraît bien mar- 
quer définitivement la véritable importance que pre- 
naient ces manifestations qui avaient été un peu considé- 
rées jusqu'alors comme devant rester dans le domaine 
purement théorique et d'une mise en pratique totalement 
impossible. 

L'Allemagne qui, lors de la première circulaire n'avait 
pas môme daigné répondre, paraît se rendre compte à ce 
moment de toute l'importance de ce projet et de l'hon- 
neur qui en résulterait pour elle, si elle pouvait le mener 
à bonne fin. Pour cela elle se substitue à la Suisse, qui du 
reste fil preuve en cette circonstance de beaucoup de sa- 
gesse et de courtoisie internationale en s'effaçanl com- 
plètement devant l'Allemagne. 

A cet effet la Suisse envoya une nouvelle note le 25 
février 1890 prévenant les puissances que, devant l'initia- 
tive prise par Guillaume II de réunir à Berlin la confé- 
rence internationale, et devant son désir exprimé de 
renoncer pour le moment à la conférence de Berne, cette 
conférence projetée pour le 5 mai n'aurait pas lieu. 

Nous verrons plus loin de quelle façon se réunit celte 
conférence de Berlin, dont, on peut l'affinner, tout l'hon- 
neur revient à la Suisse, et quels furent les résultats 
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atteints. Nous allons poursuivre notre historique par les 
tentatives faites en Allemagne en faveur de la protection 
internationale, précédant la conférence internationale de 
1890. 

SECTION III. « Historique de la question en Allemagne. 

La première tentative en faveur de la réglementation 
internationale du travail destinée à protéger la classe ou- 
vrière, eut lieu en Allemagne, en 1858. Rluntschli et Bra- 
ler, deux socialistes de la chaire, s'occupant de la ques- 
tion du repos hebdomadaire, firent remarquer que le seul 
moyen d'arriver à des résultats effectifs, serait de faire 
du repos du dimanche, une mesure internationale résul- 
tant de l'entente des différentes nations. 

Il ne faudrait pas croire pourtant que tous les socialis- 
tes de la chaire étaient des partisans résolus de la pro- 
tection internationale ouvrière, tous admettaient la néces- 
sité de l'intervention de l'Etat, mais ne considéraient pas 
comme nécessaire que cet Etat dût s'entendre avec les 
autres Etats pour établir des règlements internationaux. 

Pourtant Adolf Wagner (1), professeur à l'Université de 
Berlin, propose dans l'intérêt de la classe ouvrière des 
ententes internationales sans toutefois porter atteinte à 
l'industrie nationale, ce qui pouvait s'effectuer par exem- 
ple en édictant certaines mesures douanières. 

Brentano dans son « Handbuch der Politick Oekono- 
mie » expose le programme du parti ouvrier socialiste 
chrétien en ce qui concerne la protection ouvrière 
internationale. Ce programme se ramène à trois princi- 
pes : 

(I) Adolf Wagner, Rede ùber die sociale Frage. 
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V Interdiction du travail du dimanche, suppression du 
travail des enfants et des femmes mariées dans les fa- 
briques. 

2"* Journée normale modifiée d'après la communauté 
de métier. 

3"* Impulsion énergique vers Tinternationalisme de ces 
lois protectrices du travail; en attendant ce fait, protec- 
tion suffisante du travail national. 

En 1878, Baron et Lohmann se prononcent également 
en faveur de la réglementation internationale sans même 
faire de restrictions, dans le but de protéger leur indus- 
trie et leurs nationaux. 

En 1879, 1880 et 1881, différents vœux sont également 
émis dans ce but. 

A cette époque deux représentants très autorisés en 
cette matière émettent deux opinions diamétralement 
opposées, ce sont MM. Gustave Cohn, professeur à 
rUniversilé de Gôttingen, et Lorenz von Stein, représen- 
tant la doctrine des socialistes de la chaire. 

Le premier, Gustave Cohn, combat l'idée de la possibi- 
lité d'établir une législation internationale. Le principal 
obstacle résulte pour lui des grandes différences existant 
dans les divers Etals au point de vue du développement 
économique et industriel. A l'appui de cette objection 
il énumère les différentes lois ouvrières édictées dans les 
Etats européens, et les écarts qui s'observent à travers ces 
législations. 

Pour lui cette législation qu'on veut édicter dans l'in- 
térêt de la classe ouvrière serait repoussée non seule- 

(4) Gustave Cohn, Internationale Fabrikgeselsgebung in den 
Jahrbûchern fur Nationalœkonomie und Slalistik Jahrganç, 1881, 
t. XXXVII. 
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ment par les patrons, mais même par les ouvriers. Car 
les ouvriers, dit-il, ont inné chez eux l'instinct de la lutte 
pour la vie, et ils n'admettront jamais qu'on vienne ap- 
porter des restrictions à leur faculté de travafller aussi 
longtemps que bon leur semblera, ou interdire à leurs 
femmes et à leurs enfants de se rendre à l'usine. 

Enfin en admettant même, continue Gustave Cohn, que 
le principe de la réglementation internationale ouvrière 
soit reconnu exact, comment pourrait-on appliquer 
dans la pratique de semblables règlements ! Déjà même à 
l'intérieur d'un seul pays, que de difficultés ne rencontre- 
t-on pour faire appliquer certaines lois suivant que l'on 
a affaire à telle ou telle région de ce pays ! Que sera-ce 
alors lorsqu'on voudra faire l'application d'une même loi 
à travers des pays si différents les uns des autres ! 

Nous ne réfuterons pas ici les objections émises par 
Cohn, nous verrons, dans un chapitre spécial, comment 
tî)utes ces difficultés peuvent être aplanies, et réduites au 
minimum. 

Examinons maintenant la seconde thèse, en fa- 
veur de notre idée, émise par Lorenz von Stein (1). 
Il considère d'abord la situation de l'ouvrier qui 
doit être, à son avis, améliorée sur plusieurs points, 
notamment restriction de la journée de travail, et restric- 
tion apportée au travail de la femme et de l'enfant. Il con- 
çoit très bien que de telles réformes apportées au sein 
d'une nation unique pourraient la mettre dans une situa- 
lion très inférieure vis-à-vis d'autres Etals qui n'auraient 
pas adopté les mêmes principes restriclifs dans leur in- 

(1) Lorenz von Siein, Einige Bemerkungen ùher das infernationale 
Verwallungsrechl in dem Jahrbuch far Gesekzgebungy Verwallung 
und Volkswisichaft Jahrgang^ 1882. 
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dustrie nationale, aussi la seule solution à apporter au 
problème consisterait-elle dans une législation unique 
applicable à tous les Elats européens. 

Au mois d'octobre 1882 eut lieu à Francfort-sur-le- 
Mein le congrès qui portait le nom de « Verein fur Sozial- 
politik » et qui avait inscrit à son programme la ques- 
tion de la réglementation internationale des fabriques. 
Deux hommes d'opinions opposées avaient élé chargés 
d'établir un rapport sur cette question, M. Gustave Cohn, 
dont nous venons de passer en revue l'opinion et qui ne 
faisait que la traduire dans son rapport, aussi ne l'exa- 
minerons-nous pas une seconde fois, et le docteur 
Franck, fabricant à Charlottenburg, qui, au contraire, 
conclut en faveur de la réglementation internationale. 

Il propose d'abord de bien déterminer le terrain auquel 
s'appliquera celte législation, d'autre part^ il croit qu'il 
sera peut-être nécessaire de ne pas limiter cette légis- 
lation aux seuls Etats européens, mais de l'étendre au- 
delà de ces limites. Enfin, ce qui paraît un peu plus éton- 
nant, il ne croit pas qu'on doive limiter à l'excès le tra- 
vail des femmes et des enfants, car en cas de crises, ce 
serait alors les femmes et les enfants qui en supporte- 
raient surtout les conséquences, ce qui permettrait de 
conserver aux ouvriers adultes leur journée de travail 
dans l'intérêt même de la famille. 

Le parti catholique allemand donna à cette même épo- 
que, en 1882, une nouvelle impulsion à la question de 
la réglementation internationale. Plusieurs détermina- 
tions sont prises par cette assemblée qui peuvent se ré- 
sumer aux points suivants. Elle se déclare d'abord net- 
tement interventioniste, mais reconnaît également que 
cette intervention d'un seul Etat reste insuffisante, elle 
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estime donc qu'une entente ou une réunion inlernalio- 
nale destinée à régler les rapports économiques et in- 
dustriels de TEtat favoriserait la solution de toutes ces 
questions, aussi l'assemblée décide de recommander par 
tous les moyens possibles la réunion d'une assemblée 
internationale (1). 

A ce moment, l'idée d'une législation internationale 
subit un temps d'arrêt. En Allemagne, elle préoccupe 
encore les esprits, mais elle se trouve mise un peu à 
l'écart, par suite de l'intervention d'une personnalité qui 
jouit en Allemagne d'une grande autorité : M. de Bis- 
mark. 

A la suite d'une proposition faite au Reichstag, le 15 
janvier 1885, par le baron de Ilertling, en faveur de la 
protection des travailleurs, le prince de Bismark, alors 
chancelier de l'Empire, émet une longue théorie sur la 
protection internationale ouvrière. Son discours, qu'on 
ne peut considérer comme nettement hostile à une telle 
idée, concluait surtout, devant l'impossibilité matérielle 
d'en faire l'application dans la pratique. 

Il reconnaît fort bien que le seul moyen d'établir une 
législation protectrice du travail, sans causer trop de 
préjudice à l'industrie nationale, serait de provoquer la 
réunion d'une Assemblée internationale chargée d'éta- 
blir des règlements internationaux. Mais après avoir 
reconnu l'utilité de pareils règlements, il estime que 
leur exécution serait complètement inapplicable (2). 

Ce discours, prononcé par le Chancelier de l'Empire, 

(1) Jahrbuch der freien Vereinigung die Derchlûsse der frcien Ve- 
reinigung. 

(2) Slenographiche Berichlc ûber die Verhandlungem des Heichs- 
iag$, V. Legislatur-Periode, 2 Semen, iSSi/SS. 
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eut pour effet, comme on pouvait le prévoir, de détermi- 
ner dans l'opinion un revirement complet ou, tout au 
moins, une hésitation chez ceux qui soutenaient cette 
théorie avec le plus de conviction. 

Heureusement, ce courant d'opinion hostile à la régle- 
mentation internationale, ne fut pas de longue durée, ou 
tout au moins, il n'eut pas d'écho dans la fraction du 
parti socialiste démocratique, car dès Tannée suivante, 
ce parti qui possédait ses représentants au Reichstag, 
déposait dans celle assemblée par l'intermédiaire de 
ceux-ci une proposition en faveur de la législation inter- 
nationale du travail. 

Cette proposition avait pour but d'engager « le Reichs- 
tag à prendre la résolution : 

(( D'intervenir auprès du Chancelier de l'Empire pour 
provoquer une conférence des principaux Etals indus- 
triels, destinée à formuler les bases uniformes d'une 
entente internationale concernant la législation protec- 
trice des travailleurs, entente qui établissait comme 
règle unique pour tous les Etals convoqués : 

1* La journée de travail ne dépassant pas 10 heures, 
quel que soit le genre d'exploitation ; 

2* Suppression du travail de nuit dans toute exploita- 
tion, sauf certaines exceptions ; 

3* Interdiction du travail des enfants au-dessous de 
14 ans (1). 

Celte résolution fut vivement discutée au Reichstag, 
les députés Lohren et D*" Kropalschek la combattant, 
tandis que le député Auer la soutenait. 

Celle proposition suivie de discussion, eut pour effet 

(1) Dr Adier, op, cit. 
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surtout d'avoir une grave répercussion à travers l'opi- 
nion et Ton vit alors une propagande naître dans tout 
TEmpire en faveur de cette idée. 

A celle époque parut un ouvrage qui traduisait, comme 
on ne l'avait jamais fait jusqu'alors, toutes les idées 
émises sur cette question de la protection internationale 
ouvrière. C'est M. le D' Georg Adler, agrégé de l'Univer- 
sité de Fribourg, qui fait paraître son livre intitulé : 
Die Frage des inlernalionalen Arbeilerschutzes. Cet 
ouvrage auquel nous devons un grand nombre de nos 
renseignements, exposait la question dans toute son 
ampleur, depuis ses origines historiques les plus 
anciennes. 

M. le D' Adler examine la situation de l'ouvrier (1), 
depuis que le régime de la libre concurrence est établi, 
ce qui, loin d'être profitable à l'ouvrier comme on le 
croyait au début, a permis au contraire au patron de se 
livrer à toutes sortes d abus qui ont engendré les maux 
dont souffre actuellement la classe ouvrière, et auxquels 
l'Etat seul peut apporter un remède efficace. 

M. le D' Adler cite neuf de ces maux : 

!• Le travail régulier des enfants dans les fabriques ; 

2" Le travail régulier des femmes ; 

3** La durée parfois extraordinairement longue de la 
journée de travail pour tous les ouvriers en général ; 

4" Le taux souvent excessivement bas du salaire des 
ouvriers « non qualifiés », c'est-à-dire dont la besogne 
n'exige pas d'apprentissage ; 

5* Le chômage temporaire et, par suite, la privation 

(i) Revue (T économie politique^ année 18S8, article de Mabaim. 
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du salaire pour les ouvriers qui sont capables de travail- 
ler et disposés à le faire ; 

G° L'incapacité de travail, donc l'absence de moyens 
d'existence provenant d'accidents dont l'ouvrier peut dif- 
ficilement, parfois pas du tout, rendre son patron res- 
ponsable ; 

1"* La même incapacité provoquée par la maladie ; 

8** La vieillesse prématurée, besogneuse, que la bien- 
faisance publique toujours dégradante est impuissante à 
soulager ; 

9" Enfin la misère sordide des habitations ouvrières, 
souvent malsaines, qu'une exploitation honteuse force 
parfois les travailleurs à payer très cher. 

De bonne heure, nous dit le D' Georg Adler, on a 
songé que l'Etat seul pouvait porter remède à ces maux 
que la puissance patronale ne se décidait pas à enrayer. 
Mais aucune nation européenne ne possède de législa- 
tion protectrice parfaite, ne vaudrait-il donc pas mieux 
pour tous les industriels et travailleurs que les diverses 
nations européennes se mettent d'accord pour générali- 
ser et rendre uniformes ces législations. Tout d'abord, 
la législation sur le travail ne peut, dans chaque nation, 
se développer autant qu'on le souhaite, car elle impose 
des charges de plus en plus considérables à l'industrie. 
Ces charges, qu'elles soient directes ou indirectes, dimi- 
nuent évidemment dans une certaine part la concurrence 
entre les différents industriels du pays, puisqu'ils sont 
soumis aux mêmes règles, ce qui augmente les frais de 
production ou diminuent le gain de l'entrepreneur, en 
même temps qu'elles lui eolèvent l'occasion de profiter des 
circonstances favorables où le prix hausse. Ces nations 
se trouvent alors forcément en état d'infériorité vis-à-vis 
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une autre nation quelconque où la législation protectrice 
n existe et, par conséquent, laisse libre jeu à l'entrepre- 
neur (le profiter de toutes les circonstances favorables. 
Une convention internationale qui rendrait les charges 
imposées au patron, générales à l'industrie européenne, 
aplanirait immédiatement ces inégalités, et permettrait 
aux nations démocratiques qui veulent améliorer le sort 
de leurs ouvriers, de pouvoir lutter avec les autres na- 
tions encore soumises au régime d'une trop grande liberté 
mdustrielle. 

Entre ces charges imposées à l'industrie, M. Adler dis- 
lingue celles qui sont « étroitement limitées » et celles 
qui causent un dommage important aux employeurs. 

Les premières ne doivent pas « pour le moment >', 
faire l'objet de traités internationaux ; tels sont, à son 
avis, les contributions exigées des entrepreneurs, en 
Allemagne, pour les caisses d'assurance contre la mala- 
die. D'après M. Adler, nous avons vu que toule 
législation « protégeant » les travailleurs en imposant 
des charges aux entrepreneurs, devait, en théorie, cau- 
ser du tort à l'industrie du pays où il existe de telles 
lois. Les faits montrent qu'il en est ainsi dans la pratique. 

Une législation internationale rendrait à toutes les 
nations industrielles l'égalité de situation que beaucoup 
d'entre elles ont perdue, en sauvant leurs populations 
laborieuses de la dégénérescence, de l'épuisement, d'une 
misère trop inhumaine. 

D'autre part, personne n'ignore que les palrons font 
à toule loi sur le travail industriel, une résistance achar- 
née : en Belgique, ils empêchent qu'elles soient volées, 
en France, qu'elles soient exécutées, en Russie, ils en 
demandent le retrait, en Angleterre, en Suisse, en Aile- 
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magne, les agents que Taulorité a établis pour contrô- 
ler l'exécution de ces lois ont à exercer une surveillance 
de tous les instants, de là une formidable opposition qui 
empêche les gouvernements les mieux disposés, d'inter- 
venir autant qu'il serait nécessaire en faveur des ou- 
vriers. Et le motif de cette opposition, c'est que les lois 
sur le travail empêchent de lutter à armes égales sur 
le marché international. Le seul remède, c'est donc une 
législation internationale s'étendant à toutes les nations 
européennes industrielles et supprimant par là même les 
causes d'inégalité, sujettes d'opposition aux lois protec- 
trices ouvrières. 

De plus, il est urgent d'introduire une telle législation 
car c'est le seul moyen d'empêcher que les résultats salu- 
taires acquis dans certains pays protecteurs du travail, 
ne viennent à disparaître. 

Enfin, une législation internationale adoucirait les 
crises commerciales. En général, ces crises proviennent 
par contre-coup d'une spéculation exagérée et d'une sur- 
production, et cette surproduction n'a été que le résultat 
d'une prolongation de la journée de travail. Au moment 
de la crise, on revient forcément aux nombres d'heures 
normales de la journée et on réduit les salaires. Si, au 
contraire, une journée maximum de 10 heures avait été 
fixée, la production ne se serait faite que lentement, et 
par conséquent, sans occasionner de crise. Si la légis- 
lation protectrice internationale existait, le bénéfice de 
l'industrie se répartirait entre tous les pays d'une façon 
uniforme, alors que malheureusement aujourd'hui, les 
nouveaux marchés sont acquis aux industries employant 
des femmes, des enfants, et faisant travailler jour et 
nuit. 
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M. le professeur Cohn, de Gôllingen (1), a réfuté cette 
théorie de M. Adler, en disant qu'une législation interna- 
tionale du travail serait irrationnelle, funeste aux ou- 
vriers, inexécutable. Ses principales objections se résu- 
ment en ceci : les différents Etats de l'Europe sont dans 
des situations économiques différentes, il serait irration- 
nel de leur imposer une loi ouvrière unique, de telles 
mesures sortent organiquement de l'ensemble des ins- 
titutions économiques et de leur vie. Si en Angleterre 
on permet de travailler aux enfants de 10 ans et qu'en 
Suisse, on n'admet que des enfants de 14 ans dans les 
fabriques, il faut croire que cette différence provient de 
différences profondes entre l'état économique de ces 
deux peuples. Une législation uniforme ne leur convien- 
drait pas également. 

M. Cohn se place ensuite au point de vue du travail- 
leur lui-même, l'homme aime mieux vivre mal que pas 
du tout. La machine, cette dévoreuse d'hommes, permet 
au moins quelque subsistance à des milliers de femmes et 
d'enfants, songez-vous à la leur supprimer d'un trait ? 
M. Adler répond que, sans compter les avantages très 
considérables d'une législation protectrice, tels que la 
femme retenue au ménage, l'enfant pouvant aller à 
l'école et se développer normalement, la race sauvée de 
l'épuisement et de la dégénérescence, les salaires des 
adultes s'élèveront nécessairement une fois le travail des 
enfants et des femmes considérablement limité. Enfin, 
les travailleurs eux-mêmes inscrivent en tête de leur pro- 
gramme cette réforme. 

M. Cohn est persuadé qu'une législation internatio- 

(1) Revue d^économie politique^ année 1888, article cité. 

L. C. — 4 



50 CHAPITRE II 

nale du travail serait inexécutable, en tout cas qu'elle 
ne serait pas observée partout également. 

A celte objection, M. Adler répond que la plus sérieuse 
cause d'opposition de la part des gouvernements et des 
industriels tomberait alors, puisque cette cause, c'est 
précisément l'absence des lois internationales, égale- 
ment protectrices. 

M. Adler précise donc et formule provisoirement son 
projet de la façon suivante (1) : 

1* Interdiction du travail industriel des enfants au- 
dessous de 13 ans (sans préjudice éventuellement d'une 
instruction professionnelle avec une instruction sco- 
laire) ; 

2* Journée maximum effectuée (c'est-à-dire après dé- 
falcation des pauses) de 10 heures de travail pour tous 
les ouvriei's de fabrique adultes et les ouvriers, à l'ex- 
ception des femmes mariées, en même temps, interdic- 
tion du travail de nuit. (Quelques exceptions pour cer- 
taines industries au point de vue de la durée de la jour- 
née et du travail de nuit) ; 

3** Interdiction du travail industriel le dimanche dans 
les fabriques et les ateliers (certaines exceptions) ; 

4* Pour les jeunes gens de 13 à 16 ans comme pour 
les ouvrières mariées, dans les fabriques et les ateliers, 
la journée maximum ne devra être que la moitié de celle 
des travailleurs adultes ou des ouvrières non mariées, 
soit 5 heures ^, 6 heures selon le cas. C'est le système 
connu dans la pratique sous le nom de demi-temps, par 
exemple : une fabrique donne du travail à 100 personnes, 
de cette catégorie, 50 sont occupées le matin, 50 le soir ; 

(1) Op, cit. 
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5* Défense d'employer des jeunes gens ou des ouvriè- 
res ou ces deux catégories dans certaines branches d'in- 
dustrie, dans lesquelles la nature du travail mettrait en 
danger leur santé et leur moralité ; 

6* Journée de travail effective de 10 heures au maxi- 
mum pour tous les jeunes ouvriers de 13 à 18 ans qui 
sont employés dans les industries domestiques ; 

?• Interdiction de certaines méthodes de travail, dan- 
gereuses pour la santé (à déterminer par la loi). 

Dans tous les pays où la législation protectrice ne 
serait pas arrivée au degré de rigueur de celle loi, 
M. Adier conseille une longue et prudente période de 
transition ; on fixerait des nombres maximum d'heures 
ou d'années (pour les enfants), assez éloignés de ceux 
fixés par le projet, auxquels on les ramènerait graduel- 
lement après une douzaine d'années, par exemple. 

La question ainsi examinée par M. Adler ne présente 
plus dans l'état actuel de la plupart des législations ou- 
vrières européennes, la même situation. Beaucoup 
d'améliorations et de lois sont intervenues pour régle- 
menter les maux énumérés par M. Adler, par exemple 
pour le travail des enfants, des femmes, pour la durée de 
la journée de travail, Tassurance-accident, etc. Malgré 
cela, l'argumentation de M. Adler présentée pour résou- 
dre la question par des mesures internationales, n'en con- 
serve pas moins toute sa valeur et présente même à l'heure 
actuelle beaucoup plus de force, et une valeur d'autant 
plus grande ([ue les mesures proposées à cette éi)oque, 
se trouvent réalisées de nos jours, tout au moins dans 
le domaine national de certaines nations. L'entente in- 
ternationale sur les différents points du projet de 
M. Georg Adler, tels que l'interdiction du travail indus- 
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triel des enfants, le repos hebdomadaire, la fixation 
d'une journée maximum de travail, etc., est même en 
très bonne voie d'aboutir, surtout, si Ton considère les 
progrès énormes réalisés dans toutes ces questions de 
réglementation, depuis le jour où M. Adler osait seule- 
ment les formuler à l'état de projet, réalisable dans un 
lointain avenir. 

A peu près à la même époque où paraissait l'ouvrage 
du D' Georg Adler, M. Lnjo Brentano, professeur à 
l'Université de Leipzig, examinait la question de la pro- 
tection ouvrière internationale, dans un article très re- 
marqué à cette époque, intitulé : La réglementation in- 
ternationale de l'industrie ». 

Nous allons examiner comment iM. Lujo Brentano 
concevait la façon de réglementer par des mesures inter- 
nationales le travail dans les fabriques en résumant et 
en extrayant les passages les plus importants de cet 
article. 

Que faut-il entendre d'après lui par la réglementation 
internationale de l'industrie, et quelle attitude y a-t-il 
lieu de prendre à cet égard ? Cela dépendra de la réponse 
que Ton donnera aux questions suivantes : 

1" Quels effets la législation de fabrique a-t-elle exer- 
cés sur la puissance de concurrence d# l'industrie natio- 
nale? 

2** Jusqu'à quel point l'uniformité de la réglementation 
du travail en fabrique esl-elle possible dans les différents 
pays d'industrie ? 

3* Dans quelles circonstances la réalisation de règle- 
ments internationaux peut-elle en paraître assurée? 

La législation de fabrique signifie la réduction des 
heures de travail et autres dispositions protectrices. 
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ainsi que la diminution de Toffre de travail. Elle impli- 
que par là la régénération physique et morale de la 
classe ouvrière et l'augmentation des salaires, et enfin, 
l'augmentation de faculté de travail de l'ouvrier. Mais 
elle implique aussi une certaine diminution de la pro- 
duction, qui ne peut être compensée qu'en partie par 
Taugmentation de la (acuité de travail, et qui, s'il n'y a 
pas de ce chef compensation, requiert une augmentation 
du capital. 

Venons-en à la deuxième question : jusqu'où va la 
possibilité, puisque tels sont les effets de la législation 
de fabrique, d'imposer à tous les pays industriels la ré- 
glementation de fabrique? 

La réponse ne peut évidemment être que celle-ci : 
« en tant seulement que la diversité des conditions de 
production des pays concurrents le permet ». Si Tëga- 
lité allait plus loin, elle aurait pour résultat inévitable de 
restreindre l'industrie dans les pays où l'infériorité dans 
les conditions de production ne peut être rachetée que 
par un surcroît de production soit du travail, soit du 
capital. Mais une pareille restriction ne serait évidem- 
ment pas de l'intérêt de la population ouvrière qui doit 
justement être protégée. 

Les divers pays sont, comme on le sait, dans des con- 
ditions différentes de production, par suite de la diver- 
sité de leur situation, soit naturelle, soit constitution- 
nelle, soit sociale. Tel pays a un climat qui rend tout 
simplement impossible le même déploiement d'activité 
que dans tel autre. C'est ce que répondent les filateurs 
de Bombay à ceux de Manchester (The Economiste janv. 
1889): « donnez-nous votre climat,et nous prendrons votre 
législation de fabrique ; dans notre pays, il est impos- 
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sible aux ouvriers de travailler avec autant d'intensité 
que chez vous ». 

A cela, se joignent ensuite les différences qui sont dues 
à l'organisation de TElal. Il y a à tenir compte de Tim- 
portance des i^stèmes de douane, d'impôts et de mon- 
naies, du système scolaire, du droit industriel, du déve- 
loppement des transports, de l'organisation militaire. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue les divers degrés 
de développement social des peuples, surtout en tant 
qu'ils se manifestent dans la diversité de leur faculté de 
travail et des capitaux dont ils disposent. 

Il saute aux yeux que l'inégalité dans la faculté de 
concurrence sur le marché du monde, telle qu'elle ré- 
sulte des différences naturelles, constitutionnelles et so- 
ciales, ne peut disparaître que de deux manières : par 
une plus grande productivité du travail ou par une ré- 
duction de profit du capital. Par une plus grande pro- 
ductivité de travail qui, soit par un accroissement de 
travail pendant un nombre d'heures réduit, soit par une 
augmentation du nombi^ d'heures de travail, puisse la 
mettre à même que les concurrents plus favorisés. Par 
une réduction de profit du capital, si le capitaliste, par 
suite de l'augmentation des frais de production, se con- 
tente d'un prélèvement moindre sur le prix, tel qu'il se 
trouve fixé sur le marché du monde. 

Mais l'égalisation ne peut évidemment s'opérer par 
cette dernière voie que dans les pays où une industrie 
est depuis longtemps établie et qui disposent de grands 
capitaux. 

Il en est autrement des pays qui n'ont pas celle abon- 
dance de capitaux et pK)ur les industries qui ne sont en- 
core qu'au début de leur développement. Ici, il s'agit 
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d*attirer les capitaux par la perspective d'un profit extra- 
ordinaire. Ici, Tégalisation des conditions de produc- 
tions naturelles, constitutionnelles et sociales défavora- 
bles, ne peut s'opérer que par une augmentation de 
production. Et tant que celte augmentation ne peut être 
obtenue en quantité suffisante par l'augmentation de tra- 
vail effectué en une heure, il faut nécessairement recou- 
rir à l'augmentation des heures de travail. Toute réduc- 
tion du temps consacré au travail qui ne peut être com- 
pensée par un redoublement d'activité au travail de la 
part de l'ouvrier, équivaudrait à expulser du marché 
universel l'industrie en question, et réduirait à la misère 
les ouvriers qu'elle emi)loie. 

Une législation internationale de l'industrie ne 
pourra donc jamais songer à établir les mêmes règle- 
ments légaux pour tous les pays qui sont en concurrence. 

En sens inverse, jamais elle ne pourra songer à ne 
reconnaître que des mesures protectrices minimes de la 
part de tous ces pays. 

Si la législation internationale de la protection à 
accorder aux ouvriers, doit être réellement dans Tinté- 
rêt de tous les pays industriels qui en font partie, elle 
ne peut signifier qu'une chose, à savoir : une pression 
diplomatique à exercer, afin que chacun des pays en 
question crée une législation de fabrique nationale cor- 
respondant à toutes ses conditions concrètes de produc- 
tion, une législation qui ne paralyse pas sa faculté de 
concurrence, ni ne lui permette de faire, aux frais de 
ses ouvriers, une concurrence léonine aux industries des 
autres pays. 

De quelle nature doit être cette pression diplomatique 
pour obliger les pays industriels, non seulemeent à codi- 



56 CHAPITRE II 

fier, mais aussi à mettre en pratique une législation de 
fabrique suffisante ? 

La plupart des traités de commerce louchent à leur 
fin. Voici donc l'occasion d'exercer par foie diplomati- 
que la pression nécessaire pour assurer la protection 
mternationale des ouvriers. Non seulement on peut trou- 
ver le moyen d'accorder des concessions sur le terrain 
de la législation de fabrique nationale des pays en ques- 
tion, mais on peut ajouter à chaque traité de commerce 
une clause en vertu de laquelle les avantages accordés 
seront subordonnés à l'observation fidèle par les parties 
contractantes des conventions passées relativement à" la 
législation de fabrique. 

De cette manière, chaque Etat conserverait son indé- 
pendance quant à la réglementation de sa propre législa- 
tion de travail, et l'indépendance et la liberté de ses 
appréciations, quant à celle des pays étrangers et, il en 
serait de même, quant à la mise en pratique. » 

Sur les deux premières questions traitées par M. Lujo 
Brentano, nous partageons absolument sa manière de 
voir. Il est certain que le premier effet que l'on cherche 
à atteindre par les lois ouvrières est la régénération phy- 
sique et morale de l'enfant, de la femme, des jeunes 
gens et de l'homme adulte employés dans les fabriques 
et les industries. Le seul inconvénient immédiat, et plus 
ou moins considérable, est la diminution de production 
qui, il est vrai, se trouve compensée, par une augmenta- 
tion de la faculté de travail de l'ouvrier. Celui-ci étant 
obligé de fournir un travail moins long ou mieux pro- 
portionné à ses forces, est capable de produire mieux et 
davantage. 

Pour la seconde question, les règlements internatio- 
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naux à édicter, nous savons également comme M. Lnjo 
Brenlano, qu'on ne peut songer qu'à une uniformité 
proportionnée et en rapport avec la diversité des condi- 
tions de production, aussi nous ne voudrons jamais pré- 
coniser rétablissement d'une législation internationale, 
uniforme sans aucune concession ou rélicence, pour les 
pays où les conditions de production se trouvent différer 
par suite de circonstances inhérentes à la nation même. 
Mais où nous différons de la thèse soutenue par M. Lujo 
Brenlano, c'est sur la troisième question, c'est-à-dire 
l'application de ces règlements internationaux. Pour 
M. Lujo Brentano, le seul moyen d'arriver à la réalisa- 
tion de cette protection internationale, c'est d'user de 
la pression diplomatique vis-à-vis de tous les gouverne- 
ments pour les amener à édicter une législation natio- 
nale conforme aux conditions de production de leur 
pays, ce qui faciliterait l'entente internationale. Quoique 
ce moyen paraisse peut-être très efficace, nous ne 
croyons pas pourtant que ce soit la meilleure façon 
d'arriver au plus tôt aux règlements internationaux. La 
pression diplomatique, ne peut s'exercer aussi facilement 
que le croit M. Lujo Brentano, même par l'intermédiaire 
des traités de commerce, ce serait là, croyons-nous, un 
mauvais moyen, et pouvant tourner à l'encontre même 
du but que l'on cherche à atteindre. Ce n'est pas de gou- 
vernement à gouvernement que la pression doit s'exer- 
cer, mais il vaut beaucoup mieux recourir aux moyens 
pacifiques laissés à notre disposition. Les Congrès inter- 
nationaux, les Assemblées internationales, qui prennent, 
depuis quelques années, un essor considérable, sont 
bien plutôt les véritables voies par où nous arriverons 
petit à petit, sans secousse, ni sans aucune pression, mais 
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par le mouvement môme de marche en avant et de pro- 
grès devant lequel seront obligées de s'incliner les na- 
tions, à la réalisation de la protection internationale 
ouvrière. Ce n'est pas par des mesures violentes et im- 
posées de force que nous ferons faire des progrès à la 
cause que nous soutenons, mais bien plutôt par une évo- 
lution lente, en laissant toute liberté aux gouvernements, 
qui, malgré cela, souscriront les règlements internatio- 
naux, conséquence d'un progrès fatal, inévitable et sûr. 

SECTION IV. — Congrès de Berlin (15 Mars 1890). 

Nous arrivons ainsi à Tannée 1890, marquée par un 
fait inattendu qui bouleversa Topinion publique. L'em- 
pereur Guillaume II débutait par un de ces coups de 
théâtre auxquels nous sommes maintenant habitués, 
puisqu'ils se sont produits maintes et maintes fois de- 
puis lors, mais qui paraissaient encore inexplicables â 
cette époque. 

Le Moniteur de VEmpire publiait le 5 février 1890 deux 
rescrits impériaux relatifs à l'amélioration de la classe 
ouvrière. Le premier était adressé à M. de Bismark, le 
second à MM. de Berlepsch, ministre du commerce et de 
l'industrie, et de Maybach, ministre des travaux publics. 

Le premier était ainsi conçu (1) : 

« Je suis résolu à prêter les mains à l'amélioration du 
sort des ouvriers allemands dans les limites qui sont 
fixées à ma sollicitude par la nécessité de maintenir l'in- 
dustrie allemande dans un état tel qu'elle puisse soutenir 
la concurrence sur le marché international et assurer par 
là son existence ainsi que celle des ouvriers. La déca- 

(1) Archices diphm.if., 1890, t. I, p. 325. 
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dence de Tindustrie allemande, par la perle de ses débou. 
chés étrangers, priverait de leur pain, non seulement les 
patrons, mais encore leurs ouvriers. Les difficultés qui 
s'opposent à l'amélioration du sort de nos ouvriers et 
qui proviennent de la concurrence internationale, ne 
peuvent être, sinon surmontées, du moins diminuées que 
par Tentenle internationale des pays qui dominent le 
marché international. 

Convaincu que d'autres gouvernements sont égale- 
ment animés du désir de soumettre à un commun exa- 
men les tentatives au sujet desquelles les ouvriers de ces 
pays ont entamé des négociations internationales, Je 
veux que, pour commencer, mes représentants officiels 
en France, en Angleterre, en Belgique et en Suisse po- 
sent officiellement la question de savoir si les gouverne- 
ments sont disposés à entrer en négociations avec nous, 
dans le but d'amener une entente internationale sur la 
possibilité de donner satisfaction aux besoins et aux 
désirs des ouvriers qui ont trouvé une expression au 
cours des grèves des dernières années et dans d'autres 
circonstances. 

Dès que ma proposition aura été acceptée en principe, 
je vous charge de convoquer tous les gouvernements qui 
s'intéressent dans la même mesure à la question ou- 
vrière, à prendre part à une conférence qui délibérera 
sur les questions soulevées. 

Berlin, le 4 février 1890. Gliixaume ». 

Le second rescrit, adressé à MM. Berlepsch et de 
Maybach était conçu dans les termes suivants : 

(( En montant sur le trône, j'ai fait connaître ma réso- 
lution de favoriser le développement de notre législation 
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dans le sens que lui a donné feu mon grand-père, qui 
avait assumé la tâche de proléger les classes moins for- 
tunées en s'inspirant de la morale chrétienne. 

Les mesures que les pouvoirs législatif et administra- 
tif ont prises en vue d'améliorer la situation des ouvriers 
tout en étant très précieuses et très heureuses, n'ont 
pourtant pas suffi complètement à la tâche que je me 
suis imposée. 

Il faudra tout d'abord compléter la législation sur les 
assurances ouvrières. Ensuite, nous aurons à examiner 
les dispositions de la loi actuelle sur la situation des ou- 
vriers de fabrique, afin de donner satisfaction aux plain- 
tes et aux aspirations dans ce qu'elles ont de légitime. 
L'examen de cette loi doit partir de ce principe, que 
c'est un des devoirs du gouvernement de régler la durée 
et la nature du travail de telle sorte que la santé des 
ouvriers, les principes de la morale, les exigences éco- 
nomiques des travailleurs et leurs aspirations vers Téga- 
lité devant la loi, soient sauvegardés. 

Dans l'intérêt du maintien de la paix entre patrons et 
ouvriers, il y aura lieu de faire voter des dispositions 
légales en vue d'assurer la représentation des ouvriers 
par des hommes jouissant de leur confiance et chargés 
du soin de régler leurs affaires communes et de défendre 
leurs intérêts dans les négociations avec les patrons et 
avec les autorités gouvernementales. 

Une institution de ce genre facilitera aux travailleurs 
l'expression libre et pacifique de leurs vœux et de leurs 
griefs. Elle fournira aux fonctionnaires de l'Etal les 
moyens de se tenir renseignés d'une façon suivie sur la 
situation ouvrière et de rester en contact avec eux. 

Je désire qu'en ce qui concerne la protection écono- 
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mique à accorder aux ouvriers, les mines de TEtat de- 
viennent des institutions modèles. Quant aux mines pri- 
vées, je désire qu'on arrive à rétablissement de relations 
organisées entre mes fonctionnaires miniers et ces en- 
treprises, en vue d'une surveillance analogue aux ins- 
pections des fabriques. 

Pour Texamen préliminaire de ces questions, j'arrête 
que le Conseil d*Etat se réunira sous ma présidence et 
les examinera en faisant appel aux personnes compé- 
tentes que je désignerai. Je me réserve de faire moi- 
même la désignation de ces personnes. 

Parmi les difficultés de la réglementation de la situa- 
tion des ouvriers dans le sens que je projette, les plus 
notables sont celles qui résultent de la nécessité de mé- 
nager les intérêts de l'industrie nationale dans sa con- 
currence avec l'étranger. J'ai donc avisé le Chancelier 
de l'Empire de suggérer aux gouvernements des Etats 
dont l'industrie tient avec la nôtre le marché universel, 
la réunion d'une conférence pour aboutir à un règle- 
ment international, arrêtant les bornes de ce que l'on 
peut exiger du travail des ouvriers. Le Chancelier de 
l'Empire vous fera tenir copie de mon rescril à votre 
adresse. 

Berlin, 4 février 1890. Guillaume. » 

Quelle fut l'impression produite par ces deux rescrits ? 
On ne peut mieux la traduire qu'en résumant les diverses 
opinions émises à ce moment pour tâcher d'expliquer le 
mobile auquel avait obéi Guillaume II en lançant ces 
deux rescrits. 

L'opinion généralement émise dans la presse fut que 
Guillaume II agissait dans un but électoral et politique, 
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et qu'il était uniquement préoccupé de la situation inté- 
rieure de l'Empire vis-à-vis du mouvement socialiste qui 
faisait tous les jours de grands progrès. AI. E. Jamais 
écrivait dans Le Temps, de février 1890 : « Les rescrits 
ont pris naissance au milieu de la lutte engagée pour le 
renouvellement du Reichstag ; ils ont été certainement, 
dans la pensée de l'Empereur, une arme électorale en 
vue des élections du 20 février ». Guillaume II se serait 
ainsi attiré les faveurs de la classe ouvrière, au détriment 
du parti socialiste dont il craignait le trop de succès 
aux futures élections, et il voulait détourner à son profit 
le grand essor que prenait le parti. 

D'autres ont vu là une question toute personnelle : 
l'Empereur avait obéi à des sentiments purement per- 
sonnels dus à son éducation et à son tempérament. On 
a dit également que le gouvernement allemand était très 
préoccupé à ce moment par la perspective d'une grève 
de mineurs, et qu'il croyait avoir trouvé le moyen de 
parer au danger en établissant une réglementation inter- 
nationale. 

Pour d'autres encore, le but poursuivi par Guil- 
laume II n'était pas un but économique, mais bien plu- 
tôt de politique extérieure, il avait avant tout le souci de 
la situation extérieure de l'Allemagne principalement à 
l'égard de la France. Le travail dans les usines étant 
réglementé en Allemagne et ne l'étant pas en France, 
l'Allemagne se trouverait en cas de mobilisation dans 
une situation inférieure ; or, en provoquant la confé- 
rence, on édicterait un règlement international qui réta- 
blirait l'équilibre. 

Pour nous, nous croyons que Guillaume II obéissait 
avant tout, dans cette occasion, à un sentiment person- 
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nel, il voulait surtout se poser en champion de la classe 
ouvrière et étonner l'Europe par Taudace avec laquelle 
il se lançait résolument à la tête d'une question qui était 
considérée alors par la plupart des gouvernements, 
comme très dangereuse et pleine d'aléas. 

Comme nous le disions plus haut, Guillaume II avait 
substitué à son profit l'initiative de la Suisse, qui s'était 
inclinée très courtoisement. Guillaume Ilne voulut pour- 
tant pas en convenir, et il assura M. R(Kh, représentant 
de la Suisse en Allemagne, qu'il avait eu connaissance, 
seulement après qu'il eut fait publier ses rescrits, de 
l'initiative prise par la Suisse pour convoquer une con- 
férence internationale. C'est alors après (juelques jours 
de pourparlers que la Suisse envoya sa circulaire du 25 
février 1890, destinée à expliquer aux puissances les 
raisons qui lui faisaient abandonner son projet de réunir 
une conférence le 5 mars suivant. 

Aussitôt les rescrits parus, Bismark entra en pourpar- 
lers avec les différentes puissances industrielles euro- 
péennes, et leur envoya les invitations officielles pour 
les convoquer à cette conférence en y joignant un pro- 
gramme des diverses questions qu'on devait discuter. 

Les points soumis se rapportaient à la réglementation 
du travail : 

P Dans les mines ; 

2"" Du dimanche ; 

3° Travail des enfants ; 

4** Travail des jeunes gens ; 

5** Travail des femmes, 
et enfin 6** sur le moyen d'exécuter les décisions qui 
auraient été prises. 

L'invitation fut adressée à tous les Etats européens 
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occidenlaux, sauf la Russie, TEspagne el le Portugal. 
Ces deux dernières puissances furent invitées postérieu- 
rement, quant à la Russie, elle ne reçut aucune invita- 
tion, peut-être par crainte d un refus semblable à celui 
qu'elle avait opposé à la Suisse, ou bien en considération 
de l'état spécial de ce pays, au point de vue constitution- 
nel et au point de vue de son développement industriel. 

Guillaume II adressait encore, le 8 mars, une lettre 
au pape Léon XIII, qui fut publiée dans le Moniteur de 
l'Empire allemand, à la date du 26 mars (I). Cette lettre 
contenait le passage suivant : «... Je crois de mon de- 
voir de faire parvenir à Votre Sainteté le programme 
qui doit servir de base aux travaux de la conférence, 
dont le succès serait singulièrement facilité si Votre 
Sainteté voulait prêter à Tœuvre humanitaire que je 
poursuis son bienfaisant appui... )> 

Le pape répondit à la date du 14 mars 1890, qu'il 
donnait tout son appui à cette conférence : « ... Sans 
nul doute, l'action combinée des gouvernements, contri- 
buera puissamment à l'obtention de la fin tant désirée. La 
conformité des vues et des législations, pour autant du 
moins que le permettent les conditions différentes des 
lieux et des pays, sera de nature à avancer grandement 
la question vers une solution équitable. Aussi ne pour- 
rons-nous qu'appuyer hautement toutes les délibérations 
de la conférence qui tendront à relever la condition des 
ouvriers, comme par exemple, une distribution de tra- 
vail mieux proportionnée aux forces, à l'âge et au sexe 
de chacun, le repos du jour du Seigneur, et en géné- 
ral, tout ce qui empêchera que Ton exploite le travailleur 

(1) Arch. diplomat,, i. II, 4890, p. 82. 
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comme un vil instrument, sans égard pour sa dignité 
d'homme, pour sa moralité, pour son foyer domestique ». 

Conférence de Berlin (15 Mars 1890). 

Le 15 mars 1890, à deux heures, se réunirent au palais 
du Chancelier de l'Empire, les délégués des différentes 
nations qui étaient : la France, TAllemagne, l'Autriche, 
la Belgique, l'Angleterre, l'Italie, la Hongrie, le Dane- 
mark, le Portugal, la Suède, la Norvège, la Suisse, 
l'Espagne, les Pays-Bas et le Luxembourg. ï^e bureau fut 
constitué avec le baron de Berlepsch, ministre du com- 
merce de l'empire d'Allemagne, comme président. La 
langue adoptée fut le français. I^ président ouvrit la 
séance par un discours dont le principal passage tou- 
chant la question de la réglementation internationale du 
travail, traduisait la pensée de l'Empereur et le but re- 
cherché par la conférence. Il importe de bien retenir ces 
premières paroles parce qu'on verra comment le dis- 
cours de clôture différait de celui-ci, et la volte-face qui 
s'était opérée dans l'esprit de M, de Berlepsch, volte-face 
qui s'expli(|ue par l'insuccès de la conférence elle- 
même (1). 

...Dans la pensée de l'Empereur, la question ouvrière 
s'impose à l'attention de toutes les nations civilisées, 
depuis que la paix des différentes classes paraît mena- 
cée par la lutte à la suite de la concurrence industrielle. 

...Tous les Etats de l'Europe se trouvent en présence 
de cette question, dans une situation identique ou sem- 
blable, et cette analogie seule semble justifier la tenta- 
tive d'amener entre les gouvernements un accord pour 



(1) Arch. diplomat., 1890, t. II, p. 271. 
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obvier aux dangers communs par l'adoption de mesures 
de prévention générale ». 

Nous ne voulons pas entrer dans le détail de toutes les 
discussions soulevées par les différents délégués des 
Etats européens (voir le compte rendu dans les Archives 
diplomat., année 1890, t. II et III), nous nous contenterons 
simplement de donner la copie du protocole final adopté 
par cette conférence et qui clôturait ses travaux (1). 

« Les soussignés, délégués des gouvernements de...., 
s'étant réunis à Berlin en conférence pour discuter les 
questions relatives à la protection des ouvriers et conte- 
nues dans le programme qui avait été joint à Tinvitation 
du gouvernement impérial d'Allemagne, ont consigné 
comme résultat de leurs délibérations l'expression des 
vœux suivants, énoncés la plupart à l'unanimité et les 
autres à la majorité » : 

I. — Règlement du travail dans les mines. 

Il est désirable : 1° Que la limite inférieure de Tâge 
auquel les enfants peuvent être admis aux travaux sou- 
terrains dans les mines, soit progressivement élevée, à 
mesure que l'expérience en aura prouvé la possibilité, à 
14 ans révolus ; pour les pays méridionaux, cette limite 
sera fixée à 12 ans. 

Le travail sous terre est défendu aux personnes du 
sexe féminin. 

2^ Dans le cas où l'art des mines ne suffirait pas pour 
éloigner tous les dangers d'insalubrité provenant des 
conditions naturelles et accidentelles de l'exploitation 

(i) Arch. diplomal.y 4890, t. III, p. 175 et suiv. 
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de certaines mines ou de certains chantiers de mine, la 
durée du travail devrait être restreinte. 

On laisse à chaque pays le soin d'assurer ce résultat 
par voie législative, administrative, ou par accord entre 
les exploitants et les ouvriers ou encore d'après les prin- 
cipes et la pratique de chaque nation. 

3* a) Que la sécurité des ouvriers et la salubrité des 
travaux soient assurées par tous les moyens dont dispose 
ia science, et placées sous la surveillance de l'Etal. 

b) Que les ingénieurs chargés de diriger l'exploitation, 
soient exclusivement des hommes d'expérience et de 
compétence technique dûment constatées. 

c) Que les relations entre les ouvriers mineurs et les 
ingénieurs de l'exploitation soient les plus directes pos- 
sible pour avoir un caractère de confiance et de respect 
mutuels. 

d) Que les institutions de prévoyance et de secours 
soient organisées conformément aux mœurs de chaque 
pays, destinées à garantir l'ouvrier mineur et sa famille 
contre les effets de la maladie, des accidents, de la vieil- 
lesse et de la mort ; que les institutions qui sont |)ropres 
à améliorer le sort du mineur et à l'attacher à sa profes- 
sion, soient de plus en plus développées. 

c) Que, dans le but d'assurer la continuité de la produc- 
tion du charbon, on s'efforce de prévenir les grèves. 

L'expérience tend à prouver que le meilleur moyen 
préventif consiste à ce que les patrons et les mineurs s'en- 
gagent volontairement, dans tous les cas où des diffé- 
rends ne pourraient être résolus par une entente directe, 
à recourir à l'arbitrage. 
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II. — Règlement du travail le dimanche. 

Il est désirable, sauf les exceptions et les délais néces- 
saires dans chaque pays, qu'un jour de repos par se- 
maine soit assuré aux personnes protégées ; qu'un jour 
de repos soit assuré à tous les ouvriers de l'industrie ; 
que ce jour de repos soit fixé au dimanche pour les per- 
sonnes protégées. 

Des exceptions peuvent être admises, à l'égard des 
exploitations qui exigent la continuité de la production 
pour des raisons techniques, ou qui fournissent au pu- 
blic des objets de première nécessité, dont la fabrication 
doit être quotidienne ; à l'égard des exploitations qui, 
par nature, ne peuvent fonctionner que dans des saisons 
déterminées, ou qui dépendent de l'action irrcgulière 
des forces naturelles. 

Il est désirable que, même dans les établissements de 
celte catégorie, chaque ouvrier ait un dimanche libre 
sur deux. 

Dans le but de déterminer les exceptions à des points 
de vue similaires, il est désirable que la réglementation 
soit établie par une entente entre les différents gouverne- 
ments. 

III. — Règlement du travail des enfants. 

Il est désirable que les enfants des deux sexes, n'ayant 
pas atteint un certain âge, soient exclus du travail dans 
les établissements industriels ; que cette limite soit fixée 
à 12 ans, sauf pour les pays méridionaux où la limite 
serait de 10 ans ; que ces limites soient les mêmes pour 
tous les établissements industriels, qu'il ne soit admis 
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SOUS ce rapport aucune différenre ; que les enfants aieoï 
préalablement satisfait aux prescriptions concernant 
l'instruction primaire ; que les enfants au-dessous de 
14 ans révolus ne travaillent ni la nuit ni le dimanche ; 
que leur travail effectif ne dépasse pas fi heures par jour 
et soit interrompu par un repos d'une demi-heure au 
moins ; que les enfants soient exclus des occupations 
msalubres et dangereuses, ou n'y soient admis qu'à cer- 
taines conditions protectrices. 

IV. — Règlement du travail des jeunes ouvriers. 

Il est désirable que les jeunes ouvriers des deux sexes 
de 14 à 16 ans ne travaillent ni la nuit, ni le dimanche ; 
que leur travail effectif ne dépasse pas 10 heures par 
jour et soit interrompu par un repos d'une durée totale 
d'une heure et demie au moins ; que des exception? 
soient admises pour certaines industries. 

Que des restrictions soient prévues pour les opéra- 
lions particulièrement insalubres ou dangereuses. 

Que la protection soit assurée aux jeunes garçons de 
16 à 18 ans en ce qui concerne la journée maxima de 
travail, le travail de nuit, le travail du dimanche, leur 
emploi dans les occupations particulièrement insalubres 
ou dangereuses. 

V. — Règlement du travail des femmes. 

Il est désirable (jue les filles et les femmes ne travail- 
lent pas la nuit. 

Que leur travail effectif ne dépasse pas onze heures 
par jour et soit interrompu par un repos d'une durée 
totale d'une heure et demie au moins. 
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Que des exceptions soient admises pour certaines in- 
dustries et que des restrictions soient prévues pour les 
occupations particulièrement insalubres ou dangereuses. 

Que les femmes accouchées ne soient admises au tra- 
vail que quatre semaines après leurs couches. 

VI. — Mise à exécution des dispositions adoptées 
par la conférence. 

Pour le cas où les gouvernements donneraient suite 
aux travaux de la conférence, on recommande les dispo- 
sitions suivantes : 

Que lexécution des mesures prises dans chaque Etat 
soit surveillée par un nombre suffisant de fonctionnaires 
spécialement qualifiés, nommés par le gouvernement, 
indépendants des patrons et aussi des ouvriers. 

Les rapports annuels de ces fonctionnaires, publiés 
par les gouvernements des divers pays, seront commu- 
niqués aux autres gouvernements. Chacun des Etals 
procédera périodiquement, autant que possible dans une 
forme semblable, à des relevés statistiques. 

Quant aux questions visées dans les délibérations de 
la conférence, les Etats participants échangeront entre 
eux ces relevés statistiques, ainsi que le texte des pres- 
criptions émises par voie législative ou administrative 
et se rapportant aux questions visées dans les délibéra- 
lions de la conférence. 

Il est désirable que les délibérations des Etals partici- 
pants se renouvellent ; que ceux-ci se communiquent 
réciproquement les observations que les délibérations 
de la présente conférence auront suggérées, afin de pou- 
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voir examiner l'opportunité de les modifier ou de le» 
compléter. 

Les soussignés soumettront ces vœux à leurs gouver 
nements respectifs, sous les réserves et avec les observa- 
tions faites dans les séances des 27 et 28 mars, reprodui- 
tes dans les procès-verbaux des séances. 
Berlin, le 29 mars 1890. 

Tel fut le résultat de cette conférence de Berlin, annon- 
cée avec tant d'éclat, et qui au point de vue de la mis- 
sion réelle cfu'elle s'était imposée au début, c'est-à-dire 
l'établissement d'une réglementation internationale du 
travail, aboutissait à un échec. Tout se bornait à un 
échange de vues, des opinions émises et des désirs expri- 
més ; (|uant au résultat réel et praticpie, il était négatif. 

M. de Berlepsch, président, dans le discours qu'il pro- 
nonçait pour clôturer la conférence, essayait de démon- 
trer que le résultat de la conférence était atteint, et que 
son but n'avait jamais été autre qu'un simple échange 
de vues et d'opinions. 

a ... En ce moment (1), disait-il, chacun d'entre nous se 
pose cette question bien naturelle, de savoir si le travail 
assidu et consciencieux auquel nous nous sommes li- 
vrés pendant quinze jours, si l'échange d'opinions qui a 
eu lieu et les relations amicales qui ont été nouées entre 
nous, resteront sans résultat sérieux, ou bien auront, au 
contraire, des effets durables pour le bien public. 

« Nous ne sommes pas à même de répondre à cette 
question d'une manière décisive ; car il n'entrait pas 
dans nos attributions de conclure une convenlion inter- 
nationale réglant les i)()ints soumis à nos délibérations. 

(1) Arch, diplomat,, t. XXXV, p. i73. 
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Notre compétence se limitait à formuler des apprécia- 
tions et des vœux, qui seront soumis aux gouvernements 
représentés à la conférence... » 

Malgré cet essai d'atténuation d'échec, il est certain 
que le but réel de la conférence n'était pas d'aboutir à 
un échange d'opinions pur et simple, mais on espérait 
pouvoir atteindre un résultat pratique, ainsi que le prou- 
vent les rescrits mêmes de l'Empereur, et les messages 
lancés par la Suisse qui avaient été le point de départ de 
cette conférence. 

Aussi, loin d'avoir eu pour résultat de faire avancer 
la question, il semble au contraire qu'elle parut tout 
d'abord l'avoir fait reculer, en pennettanl aux adversai- 
res de la réglementation internationale de crier victoire, 
et de prouver dans un nombre considérable d'écrits qui 
parurent à celte époque, qu'une entente internationale 
sur ce terrain était réellement impossible et qu'on était 
bien forcé, après un échec semblable, de le reconnaître. 

« Ce résultat, écrivait M. Rolin Jacquemyns (1), aura 
rassuré, par son caractère platonique, ceux qui croient 
que la question de la réglementation du travail est exclu- 
sivement du ressort de chaque législateur particulier, 
qu'elle est étrangère au domaine du droit international 
et qu'un système de conventions par lequel on cherche- 
rait à le faire entrer dans ce domaine en établissant une 
législation internationale du travail, serait ou inefficace 
ou plein de dangers pour l'autonomie des Etats indus- 
triels qui se lieraient de cette manière ». 

<c ... A nos yeux, une pareille convention, continue 
M. Jacquemyns, ne serait pas simplement inefficace, elle 

(l) Revue de droit international et de législation comparée, t XXII, 
1890, p. 21 et suiv. 
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risquerait de devenir une source de conflits et de dan- 
gers sérieux pour les Etats qui s'y engageraient ». 

Il suppose alors que l'accord se fasirc entre les treize 
Etats participants à la conférence de Berlin sur les points 
soumis à cette conférence. Qu'arriverait-il? 

Pour lui, « de deux choses Tune : ou bien il y aurait à 
côté de cet engagement un contrôle international supé- 
rieur organisé pour en assurer l'exécution, ou bien cette 
exécution serait abandonnée à la bonne foi de chaque 
Etat. 

« La première tentative serait probablement à bon 
droit jugée inadmissible. On ne conçoit pas bien, en 
effet, dans l'état actuel des relations internationales, des 
membres anglais ou allemands d'un bureau central pour 
la protection internationale des ouvriers... » 

« Pour peu que l'on y réfléchisse, on s'aperçoit que 
la seconde alternative, celle du contrôle laissé à chaque 
Etat sur son propre territoire, ne vaut guère mieux, car, 
à moins que les mots ne perdent leur sens naturel, il 
faut admettre que le fait de la signature d'une conven- 
tion internationale donne naissance à des obligations 
comme à des droits positifs et réciproques dans le chef 
des divers signataires. Il est donc impossible de dénier 
à chacun des coparticipants le droit d'exiger, de la part 
de tous les autres, l'accomplissement des engagements 
pris, de s'enquérir de ce qui se passe à cet égard, et 
d'imputer à grief l'inexécution totale ou l'inexécution 
défectueuse des mesures promises... 

<( Nul doute d'ailleurs que ce droit d'intervention ne soit 
autrement exercé surtout de la part des grands Etats, 
vis-à-vis des Etats de second ou de troisième ordre. » 

Un article paru dans Le Temps, du 1" avril 1890, 
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résume dans un passage la portée de la conférence avec 
une assez grande impartialité : « La conférence avait un 
caractère mixte et même un triple et quadruple carac- 
tère. Technique et scientifique par la méthode et le cadre 
où elle devait se renfermer, elle était économique et 
sociale par son objet politique, par quelques-unes des 
causes de sa convocation, juridique comme point de dé- 
part possible d*un ordre de législation nouveau. Au point 
de vue technique, elle a été utile et intéressante ; au point 
de vue économique, elle n'a rien innové, respectant la 
liberté de l'ouvrier adulte, bornant le droit de l'Etat au 
droit non contesté de protection sur les enfants et les 
jeunes gens, au droit justifiable de protection sur les 
femmes ; au point de vue social, elle n'a rien guéri ; au 
point de vue politique, elle n'a paré à rien ; au point de 
vue juridi(}ue, elle n'a posé qu'une amorce pour l'ave- 
nir, si même elle en a posé une ». 

Pour nous, contrairement à l'opinion généralement 
émise, nous croyons que la conférence de Berlin, mal- 
gré son échec certain, si l'on se place au point de vue 
des résultats positifs, avait, malgré cela, contribué à 
faire faire un grand pas, à cette question de la réglemen- 
tation protectrice internationale ouvrière. Nous n'avons 
jamais eu la prétention de soutenir, que, sur une ques- 
tion aussi grave, du jour au lendemain, les différentes 
nations allaient se réunir et s'entendre immédiatement 
pour formuler et appliquer des règlements internatio- 
naux. Nous connaissons trop le principe de l'évolution 
lente des rapports internationaux pour soutenir une pa- 
reille hypothèse. Mais que l'on se place à un point de 
vue plus large et plus général, et, croit-on que ce n'était 
pas déjà un résultat énorme et très appréciable, d'avoir 
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réuni treize Etals européens, qui, ne Toublions pas, 
avaient fait abstraction de leurs principes de ne pas 
aliéner leur souveraineté nationale, puisqu'ils étaient 
venus à celte conférence de leur plein gré, sans pouvoir 
en prévoir les conséquences, et avec le programme fixé 
par Guillaume II qui comportait comme résultat final à 
prévoir une réelle entente internationale sur les diffé- 
rents points soumis à la discussion. 

C'était donc un premier pas fait dans cette voie et 
même un grand pas, et si les conséquences ne devaient 
pas s'en faire sentir immédiatement, nous verrons qu'el- 
les ne devaient pas tarder à apparaître. 
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HISTORIQUE DE LA PROTECTION INTERNATIONALE OUVRIERE 
APRÈS LA CONFÉRENCE DE BeRLIN, 1890 



SECTION I. 

Malgré l'échec apparent de la conférence de Berlin, si 
l'on peut appeler réellement échec, le fait de n'avoir pas 
atteint des résultats plus immédiats, la Suisse ne se laissa 
pas décourager et quelques mois après, le 9 juin 1890, le 
Conseil fédéral adressait à l'Assemblée fédérale un long 
rapport (1) sur la question de la réglementation interna- 
tionale de la protection ouvrière et sur la conférence de 
lîerlin. Le début de ce rapport montrait combien la 
question de la protection internationale ouvrière jouait 
un rôle considérable aux yeux du Conseil fédéral et que, 
loin de se laisser décourager par le résultat de la confé- 
rence de Berlin, il paraissait, au contraire, avoir de 
grandes espérances. 

Ce rapport débutait ainsi : « ... Comme vous ne 
l'ignorez pas, la question de la réglementation interna- 
tionale de la protection ouvrière a occupé, durant Tan- 

(1) Archives diplomatiques, t. XXXVI, 1890, p. 36. 
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née courante, d'une manière toute particulière, les sphè- 
res intéressées et nous pouvons dire hardiment que ces 
sphères embrassent tout citoyen éclairé et soucieux du 
bien de ses semblables. 

(( La question que nous venons de mentionner est de 
telle importance, et la Suisse a pris une part si distinguée 
à son développement, que nous croyons pouvoir comp- 
ter sur votre assentiment en faisant exception à la règle 
prescrite par la constitution de rendre compte dans le 
rapport annuel des événements les plus importants de 
notre gestion, en vous soumettant dans les pages ci-après 
un rapport spécial... » 

Ce rapport qui contenait l'exposé historique de toute 
la question se terminait ainsi : 

« Nous nous attendons fermement à ce que les autres 
Etats procèdent aussi dans cette voie et que la conviction 
que des résultats considérables et généraux sont essen- 
tiellement subordonnés à une entente internationale, 
gagnera de plus en plus. La conférence de Berlin a 
frayé la voie à la négociation des traités ; puissent bien- 
tôt des résultats ultérieurs nous faire approcher du bui 
que nous poursuivons ». 

En 1892, nouvelle manifestation de la Suisse en faveur 
de la réglementation internationale de la protection ou- 
vrière. Le Conseil fédéral est invité par les associations 
ouvrières et patronales de l'industrie de la broderie mé- 
canique à entrer en relations avec les Etats où cette in- 
dustrie existait pour régler au moyen de traités, certai- 
nes conditions concernant la production, notamment la 
fixation de la durée de travail et d'un minimum de sa- 
laire. 

Le Conseil fédéral pria alors ses représentants auprès 
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(les gouvernements de Berlin et de Vienne de connaître 
leurs opinions sur la possibilité de la conclusion d'une 
convention concernant le travail dans l'industrie de la 
broderie. Les réponses ne furent pas favorables et la 
tentative échoua. 

Le 21 juin 1895, les Chambres fédérales émettent an 
vœu invitant le Conseil fédéral « à reprendre les négo- 
ciations en vue d'arriver à une réglementation interna- 
tionale des questions concernant la protection ouvrière ». 

Ce vœu resta encore sans effet, le Conseil fédéral ne 
crut pas que le moment était venu de faire une nouvelle 
tentative auprès des Etats pour la conclusion d'un accord 
semblable. 

Ce fut seulement le P' juin 1896 que le Conseil fédé- 
ral adressait à ses représentants en France, en Alle- 
magne, en Belgique, au Danemark, aux Pays-Bas, en 
Angleterre, en Espagne, en Italie, en Suède et Norvège, 
en Russie et en Autriche, une note dans le but d'arriver 
à créer un bureau international pour la protection ou- 
vrière, ce qui, aux yeux du Conseil fédéral, paraissait 
avoir plus de chance d'aboutir qu'une conférence. Ce bu- 
reau, dans l'esprit du Conseil fédéral, aurait joué un sim- 
ple rôle d'information et de statistique, il aurait été chargé 
d'étudier la législation ouvrière et industrielle dans cha- 
que pays et de constater son développement et les points 
de rapport qui s'établissaient. La réponse des différentes 
nations ne fut pas, en général, favorable ; il n'y eut 
qu'une ou deux réponses affirmatives, d'autres hésitan- 
tes, et enfin, la plupart se déclaraient nettement hos- 
tiles. Voici, en effet, ce que disait le Conseil fédéral dans 
son rapport sur cette question : 

«... En ce qui concerne spécialement la création d'un 
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bureau international, un grand pays a déclaré qu'il 
accueillait cette idée avec faveur ; un petit se montre 
disposé à prendre part à Tétude de celte question ; deux 
grands pays ne sont pas opposés au projet en principe, 
mais estiment que le moment n'est pas encore venu d'en- 
trer en discussion à ce sujet. Les autres pays sont oppo- 
sés au projet ou indécis, pour des raisons de principe ou 
d'ordre intérieur, ou pour le motif qu'ils n'ont pas grande 
confiance dans l'utilité d'un bureau international ». 

SECTION IL— Congrès de Zarich (25 avrU 1897). 

En 1897, grâce à l'initiative prise par le D' Decurtins, 
au nom des assemblées de l'Union ouvrière suisse, se 
réunissait le 25 août, à Zurich, le premier Congrès inter- 
national pour la protection ouvrière. Ce congrès auquel 
assistaient des délégués envoyés par l'Allemagne, l'An- 
gleterre, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, la France, les 
Etats-Unis, l'Italie, le Luxembourg, l'Espagne, les Pays- 
Bas, la Pologne, la Russie, la Suède et la Suisse, avait 
le même programme que celui soumis à la conférence 
de Berlin, c'est-à-dire qu'il se ramenait à six points, con- 
cernant la réglementation du travail : 1° du dimanche, 
2*^ des enfants et jeunes gens, 3° des femmes, 4** des 
adultes, 5° travail de nuit et travail dans les industries 
nuisibles à la santé, et enfin, 6** voies et moyens de réali- 
ser la protection ouvrière (1). 

Ce congrès comme il fallait le prévoir, se termina 
après un échange d'opinions et plusieurs discussions, 
par de simples vœux émis relativement aux questions 
du programme. C'est ainsi que, sur la première question, 

(1) Revue socialiste, octobre 1897, art. d'Oscar Rapin. 
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le Congrès se prononça en faveur du repos du dimanche; 
pour le travail des enfants, l'âge d'admission fut fixé 
à 15 ans ; sur la troisième question relative au travail des 
femmes, la journée de huit heures ou 44 heures de tra- 
vail par semaine furent admises. Pour les adultes, éga- 
lement la journée de huit heures. Enfin sur la dernière 
question, le Congrès arrêta les conditions nécessaires 
à la réalisation de la protection ouvrière internationale 
qui se ramènent aux points suivants : 

I. — Inspections embrassant la grande et la petite 
industrie, les mines, les entreprises de transports, l'in- 
dustrie domestique et les exploitations agricoles qui em- 
ploient les machines, par des fonctionnaires indépen- 
dants, choisis, plus que par le passé, parmi des experts. 
C-es inspecteurs auront comme aides des ouvriers, et 
seront assez nombreux pour pouvoir inspecter chaque 
établissement tous les six mois. On devra instituer pour 
l'agriculture des inspecteurs spéciaux. 

Ije contrôle de l'exécution des prescriptions relatives 
au travail des femmes sera exercé par des inspectrices 
salariées par l'Etat et choisies en partie parmi les ou- 
vrières. 

II. — Droit de coalition absolu pour tous les ouvriers 
et employés des deux sexes, notamment reconnaissance 
officielle de tous les secrétariats, commissions, cham- 
bres, institués par les ouvriers pour le contrôle de la 
protection ouvrière. Reconnaissance également des syn- 
dicats et droit de contrôle. 

La violation du droit de coalition est punissable. 

III. — Introduction du suffrage universel, égal, direct 
et secret, pour les élections à tous les corps représen- 
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lants, afin d^assurer une influence de la classe ouvrière 
plus réelle sur tous les Parlements. 

IV. — Propagande active par les organisations syn- 
dicales et politiques au moyen de conférences, d'écrits, 
de réunions, de journaux, et avant tout, action parlemen- 
taire. 

V. — Organisation de Congrès internationaux pério- 
diques ; présentation en même temps aux divers Parle- 
ments, de divers projets de loi identiques. 

Le Congrès enfin, adopte à l'unanimité une requête 
au Conseil fédéral pour que de nouvelles tentatives en 
vue de l'établissement d'une législation internationale 
soient renouvelées à bref délai ; et il émet un vœu pour 
que le Conseil fédéral invite tous les Etats à s'associer 
pour la création d'un « office international pour la pro- 
tection ouvrière ». 

Si Ton peut considérer les résultats pratiques du Con- 
grès de Zurich au point de vue de la législation inter- 
nationale et du programme adopté dans ce but, comme 
très médiocres, on est obligé de reconnaître d'un autre 
côté qu'un grand pas venait de s'accomplir en aboutis- 
sant à ce fait, que toutes les opinions quelles qu'elles 
soient depuis les socialistes les plus avancés jusqu'aux 
catholiques, avaient reconnu l'utilité d'une législation 
protectrice internationale du travail. Sur les différentes 
questions où socialistes et catholiques diffèrent, notam- 
ment sur le repos du dimanche ou sur le travail de la 
femme, l'accord se fit néanmoins, grâce à des conces- 
sions mutuelles, car tous ces partis, dans un but louable 
d'arriver plus rapidement au but qu'ils cherchaient à 
atteindre, et pour ne pas le retarder par certaines 

L. c. — 6 
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divergences de vue, faisaient abstraction de leurs idées 
particulières pour se réunir dans un même sentiment de 
fraternité internationale. 



SECTION m. — Congrès de BruxeUes (27 septembre 1898). 

L'année suivante eut lieu un deuxième Congrès beau- 
coup plus important que ce premier, il se réunit à Bru- 
xelles le 27 septembre 1898. L'initiative en était due à 
M. iMahaim, professeur à l'Université de Liège, qui, 
déjà l'année précédente, au moment du Congrès de Zu- 
rich, avait essayé de faire une fusion, mais n'avait pu 
aboutir devant les divergences d'opinions. 

Ce Congrès qui portait le titre de Congrès de la légis- 
lation internationale du travail, continuait en quelque 
sorte TcL^uvre de la conférence de Berlin. Du reste, un 
grand nombre de ceux qui assistaient à la conférence de 
Berlin, se retrouvaient réunis à ce Congrès. C'est ainsi 
que ses présidents étaient trois anciens membres de la 
conférence de 1890, MM. de Berlepsch, ancien ministre 
du commerce et de l'industrie de Prusse, ancien prési- 
dent de la conférence de Berlin, Linder, vice-président 
du conseil des mines, ancien délégué de la France à Bei*- 
lin, et Harzé, directeur général des mines, ancien délé- 
gué de la Belgique. 

Pourtant, si la conférence de Berlin avait été une con- 
férence officielle, cette réunion de Bruxelles ne jouissait 
pas de la même faveur, bien que plusieurs gouverne- 
ments y eussent des délégués, la plupart des membres 
étaient venus là de leur bon vouloir, à titre de simples 
particuliers. 
Les puissances qui paraissaient jouer le rôle le plus 
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important, par le nombre des délégués envoyés, étaient 
l'Allemagne, la Belgique et la France. 

Le programme soumis aux délibérations du Congrès 
comprenait plusieurs questions : 

1" question : Evolution de la législation ouvrière dans 
les divers pays depuis la conférence de Berlin. 

<( Quelles modifications la législation protectrice des 
ouvriers a-t-elle subies dans chaque pays depuis la con- 
férence de Berlin ? » 

« Quelle est la situation resi)ective des différents Etats 
mdustriels à l'égard des résolutions prises par la confé- 
rence sur le travail des enfants, le travail des jeunes ou- 
vriers, le travail des femmes et le travail dans les 
mines ? » 

2* question : Uéglementation du travail des adultes. 

« Les ouvriers mâles et adultes doivent-ils être soumis 
à un régime protecteur? Notamment, la loi doit-elle 
limiter d'une manière générale la durée de leur tra- 
vail ? » 

3* question : La protection internationale. 

« Une protection internationale des travailleurs est- 
elle possible et désirable? Dans quelle mesure et sous 
quelle forme ? 

4" question : L'industrie à domicile. 

« Convient-il de réglementer les conditions du travail 
dans la petite industrie et dans l'industrie à domicile? 
Dans raffirmalive, quelles seraient les mesures prati- 
ques à recommander ? » 

5* question : Les industries dangereuses. 

c< Est-il utile et souhaitable que les règlements spé- 
ciaux qui sont imposés dans beaucoup de pays aux in- 
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dustries dangereuses soient mis en concordance dans 
tous les Etats industriels ? » 

6*^ question : Inspection du travail. 

« Quels sont les moyens propres à assurer la meilleure 
exécution des lois protectrices du travail, en particulier 
quels doivent être les droits et les devoirs des inspec- 
teurs du travail ? » 

7" question : Statistique internationale du travail. 

« Est-il désirable que des rapports internationaux 
s'établissent entre les offices du travail et qu'on organise 
mlernationalement la statistique du travail? »> 

La question la plus intéressante, à notre point de vue, 
et qui paraissait devoir l'être également pour un Congrès 
mternational, était la troisième, une protection interna- 
tionale des travaillées est-elle possible et désirable ? 
Dans quelle mesure et sous quelle forme ? Or, précisé- 
ment cette question d'une si haute importance ne fut 
même pas discutée avec toute l'étendue des précédentes 
questions, l'accord se fit immédiatement pour reconnaître 
qu'une telle législation n'était pas possible, parce que 
de tels règlemenfs ne pouvaient être sanctionnés ni "Con- 
trôlés (1). 

Par contre, sur la septième question, « relative à la 
statistique internationale du travail », également impor- 
tante, l'accord du Congrès se fit sur l'utilité d'établir une 
telle statistique, toutes les opinions, aussi bien libérales 
qu'interventionnistes, votèrent l'affirmative. Le rappor- 
teur, M. Hector Denis, proposait la création d'un bureau 
mternational officiel, « proposition qui, disait-il, quoi- 
que d'apparence modeste, a une haute portée scienti- 

(1) P. Pic et Brouilhel, Revue d'écon. pplil.^ 1897, p. 1059. 
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fique, morale, sociale. On a dit que notre accord était 
négatif. C'est inexact. C^ qui est vrai, c'est qu'aucun 
accord positif n'est iwssible sans l'institulion d'une sta- 
tistique comparative du travail, qui préparera la légis- 
lation nationale et aussi la fégislation internationale, et 
il serait regrettable qu'une telle œuvre subit, non pas 
une éclipse, mais un simple temps d'arrêt. » 

Les autres orateurs n'étaient pas du même avis, ils 
prévoyaient beaucoup de difficultés dans la création d'im 
pareil office, ils inclinaient en faveur d'un office simple- 
ment privé. Devant cette divergence de vues, le Congrès, 
fidèle à son règlement, se sépara sans avoir pris aucune 
décision à cet égard. 

Mais après la séance, les partisans du principe de l'in- 
tervention se réunirent dans la salle du bureau du Con- 
grès et chargèrent une commission composée de trois 
membres, M. le duc d'Ussel, M. Brants et M. Mahaim, 
de <( rechercher les moyens de donner une suite au Con- 
grès. » 

Tels furent les résultats des travaux du Congrès de 
Bruxelles, aucun résultat pratique concernant la protec- 
tion internationale ouvrière n'était encore atteint, néan- 
moins il ne faut pas le considérer à ce point de vue seu- 
lement, mais aussi au point de vue des autres questions 
du programme, notamment la première, relative à l'évo- 
lution de la législation ouvrière dans les divers pays de- 
puis la conférence de Berlin. De ce côté, les résultats du 
Congrès étaient évidents et pouvaient contribuer puis- 
samment à faciliter le travail futur de tous ceux qui re- 
prendraient la question de la réglementation internatio- 
nale. <( Le Congrès de Bruxelles avait fait largement 
appel aux économistes de tous les partis et s'était pro- 
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posé avant tout de mesurer le chemin parcouru par la 
législation réglementaire depuis la conférence de Ber- 
lin, disent MM. Pic et Brouilhet (1). Il n'aurait eu d'au- 
tres résultats que de provoquer la rédaction d'une mo- 
nographie très complète sur les principales législations 
en vigueur et des délibérations approfondies sur les di- 
verses questions inscrites au programme, que son but 
aurait été atteint. » 

La commission chargée de rechercher les moyens de 
donner suite au Congrès de Bruxelles, pensa immédiate- 
ment que cette suite devait être une Associations interna- 
tionale de tous les partisans de la législation du travail, 
sans distinction d'opinions, et dès le mois de janvier 
1898, elle soumettait à M. de Berlepsch un avant-projet 
de statuts. 

C^tte commission, avant même que l'Association fut 
fondée, décida de réaliser un des vœux émis par les Con- 
grès de Zurich et de Bruxelles et décida de rédiger un 
recueil des lois et règlements relatifs à la protection lé- 
gale des travailleui*s. Après une démarche auprès de 
M. Wyssens, ministre de l'industrie et du travail en Bel- 
gique, qui accorda son appui officiel, une publication 
générale demandant un travail beaucoup trop long et 
trop considérable, il fut décidé qu'on ne publierait que 
les lois les plus récentes, et c'est ainsi que parut vers la 
un de 1898 le premier volume de V Annuaire de la léyis- 
lafion du iravaily comprenant écrites en <( français » tou- 
tes les lois promulguées au cours de l'année 1897. 

Quelques mois après, en 1899, plusieurs économistes 
et hommes politiques allemands, se réunissaient à Ber- 

(1) Revue d'écon, polit., 1897, p. 1065. 
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lin, sous la présidence du baron de Berlepsch et exami- 
naient le projet de statuts d'un « Comité international de 
législation du travail, soumis par la commission dési- 
gnée au Congrès de Bruxelles. Cette réunion approuva 
les dispositions générales du projet, et désigna à son 
tour une commission de 20 membres, chargés d'entrer 
en rapport avec les autres nations pour déterminer la 
création de commissions semblables. 

Malgré cela, un temps d'arrêt se produisit à ce mo- 
ment, dû à différentes circonstances politiques, notam- 
ment M. Wyssens quittait en Belgique te ministère de 
l'industrie et du travail, puis des luttes parlementaires 
surgissaient, qui entraînaient la chute du ministère. 

SECTION IV. — Congrès de Paris (25 iidUet 1900). 

Heureusement, se forma en France, à cette époque, 
une section, sous la présidence de MM. Cauwès et Jay 
comme secrétaire, (|ui adoptait en principe les statuts du 
Comité international et annonça immédiatement la réu- 
nion d'un Congrès de législation du travail à l'occasion 
de l'Exposition de 1900. Aussitôt les espoirs revinrent, 
et l'on reprit courage. 

Ce Congrès se tint à Paris, au Musée Social, du 25 au 
29 juillet 1900, les présidents furent : M. Cauw^ès, pro- 
fesseur à la Faculté de droit de Paris, de Berlepsch, mi- 
nistre d'Etat, Wyssens, ancien ministre de l'industrie et 
du travail de Belgique, de Phillippovich, professeur à 
l'Université de Vienne, Scherrer, avocat, ancien prési- 
dent du Congrès de Zurich. I^s Etats représentés au 
(Congrès étaient : l'Allemagne, l'Angleterre, l'Autriche, 
ta Belgique, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, les Etats- 
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Unis d'Amérique, le Mexique, les Pays-Bas, la Russie, 
le Danemark, TEspagne, la Hongrie et la Suisse. 

Le programme du Congrès comprenait quatre ques- 
tions : 

1° Limitation légale de la journée de travail ; 

2° Interdiction du travail de nuit ; 

3*" Inspection du travail ; 

i"" Formalfon d une Union ou Association internatio- 
nale pour la protection légale des travailleurs. 

Le Congrès fut ouvert sous la présidence de M. Mille- 
rand par un discours de M. Cauwès, qui déclara dans 
son discours : « J'ai hâte de déclarer que l'idée d'entente 
mternationale n'implique aucunement l'utopie de l'uni- 
fication des lois protectrices..., mais les diversités actuel- 
les ne sont pas toutes destinées à subsister... On peut 
donc constater les points de convergence... préparer et 
hâter peut-être une évolution semblable à celle qui, dans 
une certame mesure, s'est déjà opérée. » 

M. Millerand qui lui succéda, conclut son discours en 
promettant l'appui moral et même matériel du gouverne- 
ment à la création projetée, d'un office international 
privé du travail. 

Toutes les questions soumises au Congrès donnèrent 
lieu à de très longues et très intéressantes discussions, 
dans le détail desquelles nous ne voulons pas entrer, 
nous nous contenterons de donner un résumé de l'opi- 
nion générale émise. 

Sur la question de la limitation légale de la journée de 
travail, M. de Berlepsch constata que la majorité des 
congressistes paraissaient être favorables à une journée 

(1) P. Pic, Revue d'éeon, polit,, 1901, p. 689. 
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maxima de 1 1 heures de travail, et à sa réduction pro- 
gressive à 10 heures dans tous les pays industriels. 

Pour le travail de nuit, tout le monde le condamna en 
principe, et émit le vœu de sa suppression dans les fabri- 
ques à feu continu. 

L'inspection du travail, d'après M. Philippovich, qui 
résumait l'opinion générale, était considérée comme 
« une institution essentielle qu'il importe de renforcer 
dans tous les pays, notamment par l'aggravation des pé- 
nalités, la spécialisation des fonctions, et par l'adjonc- 
tion aux inspecteurs de délégués élus par les ouvriers. 
11 est désirable que des relations permanentes s'établis- 
sent entre les corps d'inspecteurs des différents pays. » 

Quant à la quatrième question, relative à la création 
d'un office international, ainsi que l'avait indiqué M. Mil- 
lerand, en s'opposant à la création d'un office internatio- 
nal officiel qui aurait eu beaucoup trop de responsabilités 
si l'on envisage les conséquences « pour toutes les rela- 
tions internationales, aussi bien politiques qu'industriel- 
les et commerciales », mais en donnant toute .son appro- 
bation à un office privé, elle fut résolue dans ce sens. Le 
Congrès adopta la création d'une « Association interna- 
tionale pour la protection légale des travailleurs ». Otte 
Association devait former un comité privé ayant son 
siège en Suisse ; une commission internationale, prési- 
dée par M. Scherrer, délégué de la Suisse et compre- 
nant MM. de Berlepsch, pour l'Allemagne, ('auwès, pour 
la France, von Philippovich, pour l'Autriche, Tonolio, 
pour l'Italie et Mahaim, pour la Belgique, fut chargée 
de la réalisation effective du projet. 

Peuvent faire partie de cette Association tous ceux 
qui reconnaissent comme légal le principe de Tinterven- 
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lion de l'Etat dans le règlement des rapports du capital 
et du travail. L'Association est formée de sections natio- 
nales, toutes autonomes, s'organisant comme elles Ten- 
tendent, et se fixant un programme particulier. L'Asso- 
ciation est dirigée par un Comité international formé par 
des délégations des diverses sections, et de représentants 
des gouvernements. 

Les premiers articles des statuts indiquaient nettement 
le but de l'Association et sa composition. 

<( Article premier. — Il est formé une Association in- 
ternalionale pour la protection légale des travailleurs. 
Le siège de l'Association est en Suisse. 
Art. 2. — C^tte Association a pour but : 
P De servir de lien entre ceux qui, dans les différents 
pays industriels, considèrent la législation protectrice 
des travailleurs comme nécessaire ; 

2° D'organiser un o^jice international du travail qui 
aura pour mission de publier en français, en allemand 
et en anglais, un recueil périodique de la législation du 
travail dans tous ks pays, ou de prêter son concours à 
une publication semblable. 
(^ recueil comprendra : 

a) Ije texte ou le résumé de toutes les lois, règlements 
et arrêtés en vigueur, relatifs à la protection des ouvriers 
en général, et notamment au travail des enfants et des 
femmes, à la limitation des heures de travail des ou- 
vriers mâles et adultes, au repos du dimanche, ou repos 
périodique, aux industries dangereuses. 

6) Un exposé historique relatif à ces lois et règlements. 
c) Le résumé des rapports et documents officiels con- 
cernant l'interprétation et l'exécution de ces lois et arrê- 
tés ; 
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3** De faciliter l'étude de la législation du travail dans 
les divers pays et, en particulier, de fournir aux mem- 
bres de l'Association, des renseignements sur les légis- 
lations en vigueur dans les divers Etats ; 

4* De favoriser par la préparation de mémoires ou 
autrement, l'étude de la question de la concordance des 
diverses législations protectrices des ouvriers, ainsi que 
celle d'une statistique internationale du travail ; 

5** De provoquer la réunion de congrès internationaux 
de législation du travail. 

Art. 3. — L'Association se compose de toutes les per- 
sonnes et des sociétés (autres que les sections nationales) 
qui adhèrent au but de l'Association tel qu'il est indiqué 
aux articles 1 et 2, et qui versent au trésorier unie coti- 
sation annuelle de 10 francs. 

Art. 6. — L'Association est dirigée par un Comité 
composé de membres appartenant aux divers Etats 
admis à y avoir une représentation. » 

Un grand pas venait donc d'être franchi dans cette voie 
par la création de cet olfice inlernational. Quelle devait 
être la portée de cette œuvre, et quelle pouvait être son 
utilité. Nous ne saurions mieux définir l'utilité de cette 
nouvelle Association qu'en citant la triple formule sous 
laquelle l'a résumée M. Paul Pic (1). 

« 1** L'Association favorisera le groupement de tous 
les documents législatifs et statistiques, concernant la 
législation ouvrière dans tous les pays civilisés : 

a) Documents législatifs, 

b) Documents statistiques. 

2° Le Bureau central de l'Association fonctionnera 

(i) P. Pic, Revue d'écon. polit., 1901, p. 713. 
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œmme office de renseignements pour tous les membres 
adhérents. 

3** L'office central aura enfin pour mission de préparer 
la lâche des Congrès futurs, dans lesquels, périodique- 
ment, se réuniront les membres de l'Association pour 
mettre en parallèle les diverses lois, mesurer les progrès 
accomplis et discuter les réformes désirables. » 

A la suite de ce Congrès de 1900, les diverses sections 
nationales prévues par les statuts, ne tardèrent pas à se 
former, chacune avec l'empreinte du caractère national. 
Dès le 2 mars 1901, VAssocialion nationale française 
pour la protection légale des travailleurs, était créée et 
les statuts adoptés. Cette Association, dont le siège esl 
à Paris, se fixait comme programme : 

(( Article 2 des statuts. — L'Association nationale pour 
la protection légale des travailleurs se propose de coopé- 
rer d'une façon générale à l'œuvre de l'Association in- 
ternationale et de travailler spécialement à faciliter l'ap- 
plication et les progrès de la législation protectrice des 
travailleurs en France. 

Dans ce îut elle s'efforce : 

P De gagner l'opinion publique à la cause de la légis- 
lation protectrice des travailleurs à l'aide de conférences, 
de publications, etc.; 

2^ De fortifier l'autorité morale de l'inspection du tra- 
vail et de l'aider ainsi dans l'accomplissement de sa mis- 
• sion ; 

S"* De renseigner les intéressés (ouvriers, patrons, 
associations professionnelles, etc.), sur le sens et la por- 
tée des dispositions de la législation du travail, par l'ins- 
titution, notamment, d'un bureau de consultations juri- 
diques ; 
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4^* D'étudier les progrès dont la législation protectrice 
des travailleurs est susceptible, d'appuyer auprès des 
pouvoirs publics les modifications législatives, dont Futi- 
lité lui aurait parue démontrée ; 

5** D'encourager la création de groupements régio- 
naux ou bureaux, doslinos à rendre plus efficace l'action 
de l'Association dans les diverses régions et localités. » 

En Allemagne, la section se forma sous le titre de 
Société pour la réforme sociale. Le but (ju'elle poursui- 
vait portait surtout sur des questions d'intérêt national, 
pour cela, elle voulut créer un office impérial du travail, 
et réformer le régime des associations professionnelles 
en Allemagne. D'autres sections locales se formèrent à 
Berlin, Leipzig, Dresde, Hambourg. 

En Autriche, malgré des difficultés nombreuses, résul- 
tant principalement de la loi sur les sociétés qui mierdil 
les rapports internationaux, M. von Philippovich aboutit 
néanmoins à la création d'une section nationale, égale- 
ment avec un programme de réformes nationales. 

En Italie, ce fut M. Tonioio, professeur à l'Université 
de Pise, qui fonda la section nationale ; aux Pays-Bas, 
M. Kerdyck, ancien député aux Etats Généraux, créa, le 
23 février 1901, une section néerlandaise à Amsterdam. 

La section suisse, formée de 238 membres, fut formée 
sous l'impulsion du professeur Reicherberg, et élut 
comme président, le colonel Frey, ancien conseiller fédé- 
ral, qui depuis très longtemps s'était mis à la tête du 
mouvement en faveur de la protection internationale 
ouvrière. 



(1) Mahaim, Protection internat, du travail, lievue économ. internat., 
4904. 
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En Belgique, ce fut le 29 mai 1901, que fut constituée 
la section nationale, comprenant seulement un nombre 
limité de titulaires recrutés par cooptation, afin de lui 
conserver son caractère de neutralité politique. 

En Hongrie enfin, une section se fonda, greffée sur 
la société des sciences sociales. 

SECTION V. — Assemblée constitutive de Bâle 
(27 septembre 1901). 

L'assemblée constitutive de l'Association internatio- 
nale pour la protection légale des travailleurs, eut lieu 
à Bâle le 27 septembre 1901 (1). Celle première assem- 
blée comprenait 38 délégués, envoyés par les sections 
qui s'étaient fondées, sauf toutefois pour la section hon- 
groise, ain.M que des représentants officiels de quatre 
Etats : France, Italie, Suisse et Pays-Bas. Le programme 
de cette première assemblée était difficile a exécuter : le 
premier point était fout d'abord d'établir les règles qui 
devaient déterminer le fonctionnement de l'office inter- 
national. 

L'assemblée sépara d'abord très nettement l'office in- 
ternational du travail de l'Association internationale, le 
premier devait s'occuper uniquement des questions d'or- 
dre scientifique et documentaire relatives à la législation 
protectrice internationale. Quand vinrent les questions 
de réformes de législations, on s'occupa uniquement de 
l'interdiction du travail de nuit des femmes et de la régle- 
mentation des industries insalubres, et encore, limitées à 
l'emploi du plomb et du phosphore blanc. 

L'office international du travail fut chargé de faire des 

(1) Mahaim, art. cité. 
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recherches sur ces points en comparant les différentes 
législations des pays, il devait s'occiii)er également par 
les mêmes procédés de l'assurance contre les accidents 
et de l'assurance en cas de maladie. 

SECTION VI. — Assemblée générale de Cologne 
(28 septembre 1902). 

La deuxième assemblée de l'Association internatio- 
nale eut lieu à Cologne, le 28 septembre 1902. Un pro- 
grès sensible marquait déjà le chemin parcouru de- 
puis un an, par la constitution même de cette assemblée, 
car outre les 42 délégués des sept sections nationales, 
dix gouvernements étaient représentés officiellement par 
22 délégués, tandis que l'année précédente, quatre états 
seulement avaient envoyé des délégués officiels. Les prin- 
cipales questions soumises à cette assemblée, qui conti- 
nuait l'œuvre de l'assemblée de l'année précédente, se 
ramenaient à deux : 

1*" Le travail de nuit des femmes ; 

2** L'emploi du phosphore blanc et du plomb ; l'em- 
ploi de la céruse. 

Sur la première question, bien que tout le monde fut 
d'accord sur le principe de l'interdiction légale, en ce 
qui concernait les exceptions à accorder, il ^tait plus 
difficile de trouver un terrain d'entente, aussi, l'assem- 
blée se borna à adopter la résolution suivante : 

« L'état de la législation sur le travail de nuit des fem- 
mes dans la plupart des Etats ayant une grande indus- 
trie et, comme le prouvent les rapports publiés par les 
sections, l'influence de cette législation, sur la situation 
de l'industrie en général, sur celle des diverses entre- 
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prises et des ouvriers en particulier, justifient Tinterdic- 
tion absolue en principe du travail de nuit des femmes. 
Le Comité international charge une commission de re- 
chercher les moyens d'introduire cette interdiction géné- 
rale et d'examiner comment les exceptions qui existent 
encore à cette interdiction pourraient être progressive- 
ment supprimées... » 

Sur la seconde question, une résolution à peu près 
semblable fut adoptée, elle était ainsi conçue : 

« Les dangers que présentent pour la santé des ou- 
vriers la manipulation et l'emploi du phosphore blanc 
et du plomb étant particulièrement graves, il est urgent 
d'instituer une commission chargée de rechercher les 
voies et moyens aptes à les faire disparaître, à amener 
par entente internationale la prohibition générale du 
phosphore blanc et de supprimer, dans la mesure du 
l)ossible, l'emploi du blanc de céruse. Le Comité inter- 
national fera immédiatement, par l'entremise de son bu- 
reau, des démarches auprès des gouvernements et des 
autorités communales pour que l'emploi de la céruse 
soit interdit dans les travaux de l'Etat, des villes et des 
communes. » 

Un délai de deux ans était accordé à la commission 
pour terminer la mission qu'on lui confiait. 

SECTION VII. — Réunion de la Commission de Bâle 
(9 septembre 1903). 

La commission dont le mandat avait été fixé à l'assem- 
blée de Cologne se réunit à Bâle, du 9 au 11 septembre 
1903. Sur la première question, concernant le travail de 
nuit des femmes, de nombreux rapports avaient été dé- 
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posés, qui donnèrent lieu à plusieurs discussions. Fina- 
lement, la commission chargea son bureau « de s'adres- 
ser au Conseil fédéral de la Confédération suisse pour 
le prier de bien vouloir prendre l'initiative d'une confé- 
rence internationale, ayant pour but l'interdiction, par 
voie de convention internationale, du travail de nuit des 
femmes dans l'industrie. » 

Quant aux exceptions que Ton devait admettre, la 
commission décida que des « dispenses » pourraient être 
prévues pour le cas d'accident imminent ou survenu, tels 
que : incendie, inondation, explosion, elle n'admit d'ex- 
ceptions proprement dites que pour les industries frui- 
tières : « Les ouvrières appelées à travailler des produits 
susceptibles d'altérations très rapides, par exemple ceux 
de la pêche et de certaines industries fruitières, peuvent 
être autorisées à travailler la nuit, chaque fois que cela 
est nécessaire pour sauver les produits d'une perte iné- 
vitable. » 

Pour la seconde question, Relative à l'emploi des poi- 
sons industriels, l'assemblée sentant que le moment n'était 
pas encore venu de proposer une interdiction interna- 
tionale absolue, se contentât sur la question de l'emploi 
du phosphore blanc de charger son bureau « de s'adres- 
ser au Conseil fédéral de la Confédération suisse pour 
le prier de bien vouloir prendre l'initiative d'une confé- 
rence internationale, ayant pour but l'interdiction, par 
voie de convention internationale, de l'emploi du phos- 
phore blanc dans la fabrication des allumettes. » 

Ce fut la même raison qui fit adopter par la commis- 
sion la résolution suivante pour l'emploi de la céruse. 

« I. — La commission estime qu'il n'est pas nécessaire 
de procéder par voie d'accords internationaux, en ce qui 

L. c. — 7 
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concerne remploi de la céruse dans l'industrie de la 
peinture. 

Elle est d'avis que cette question ne soulève aucune 
difficulté sérieuse de concurrence internationale et que 
la question plus générale de la réglementation relative 
au plomb et ses composés serait plus utilement l'objet 
d'une conférence internationale. 

II. — La commission est d'avis qu'il y a lieu pour le 
bureau et pour les sections nationales, de poursuivre 
énergiquement, dans chaque pays, l'interdiction d'em- 
ployer la céruse dans les travaux de peinture publics ou 
privés. » 

Le bureau de l'assemblée chargé de régler la première 
question, en s'adressant au Conseil fédéral suisse, accom- 
plit immédiatement sa mission. Le Conseil fédéral 
accepta, et ejitra en relations, par l'intermédiaire de ses 
agents diplomatiques, avec les gouvernements des prin- 
cipales nations industrielles. I^s réponses furent favo- 
rables, les gouvernements se déclaraient disposés à 
accepter l'invitation à une conférence internationale, qui 
fut projetée pour l'année 1905. 

Dans le courant de cette année, un fait nouveau, que 
nous nous contenterons de signaler en passant, et sur 
lequel nous reviendrons plus tard, s'était produit. La 
France et l'Italie venaient de signer le premier traité in- 
ternational sur la protection (légale des ouvriers des deux 
Etats signataires. 

Ce traité était destiné à protéger les ouvriers italiens 
victimes d'accidents du travail, dans une plus large me- 
sure que les autres ouvriers étrangers, et en compensa- 
tion la France obtenait que l'inspection du travail soit 
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organisée en Italie à peu près dans les mêmes conditions 
qu'elle 1 était en France. 



SECnON Vm. - 3« Assemblée générale (Bftle 1904) (I). 

Cette réunion eut lieu à Bâle, le 25 septembre 1904 ; 
ainsi que les années précédentes les sections nationales 
étaient présentes. De plus, onze gouvernements avaient 
envoyé des délégués officiels. L'Angleterre était sur le 
point d'avoir une section nationale ainsi que la Rouma- 
nie. 

L'assemblée se divisa immédiatement en cinq commis- 
sions, qui furent chargées chacune spécialement d'exa- 
miner une des questions soumises à la conférence. La 
première section était chargée de s'occuper de la ques- 
tion matérielle et financière de Toffice international, la 
deuxième devait s'occuper des poisons industriels, la 
troisième devait régler le travail de nuit des femmes et 
des adolescents, la quatrième consacrait ses travaux aux 
rapports existant entre la législation du travail avec le 
travail à domicile, et enfin la cinquième s'occupait de la 
question assurance. 

La première commission constata que si la question 
de la législation internationale paraissait faire chaque 
année des progrès de plus en plus considérables, il n'en 
était pas de même, malheureusement, au point de vue 
des ressources matérielles de l'office international, le 
déficit était évident. Il fut donc décidé pour parer cette 

(I) Voir pour le compte rendu du Congrès les erticlcs de P. Pic, 
dans les Questions pratiques de législation ouvrière et d'économie 
sociale, année 1904, p. 413 etsuiv. et année 1905, p. 41 et suiv. 
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difficulté, de demander aux gouvernements des diffé- 
rents Etats de nouveaux subsides (1). 

Par contre, la seconde commission, chargée d'exami- 
ner la question des poisons industriels, éprouva un grand 
plaisir en apprenant que des philanthropes anonymes 
avaient fait don à l'Association d^une somme de 25.000 
marks, destinée à fonder des prix, qui seraient distri- 
bués à ceux qui trouveraient les meilleurs moyens de 
prévenir le danger de l'intoxication par le plomb. C'était 
là un encouragement très appréciable donné à l'office 
international et qui prouvait combien le but qu'il pour- 
suivait, était vraiment d'un haut intérêt international. 

Relativement à l'emploi du plomb et de la céruse dans 
l'industrie, la commission adopta la résolution suivante : 

« P La question du plomb doit être étudiée séparé- 
ment pour chaque groupe d'industrie d'une certaine im- 
portance fabriquant ou employant du plomb, telles que : 
usines fabriquant le plomb et le zinc, fabriques de cou- 
leurs plombiques, industries céramiques, peintures, fa- 
briques d'accumulateurs électriques, industries polygra- 
phiques, plombiers, tailleurs de limes, tailleurs de pier- 
res fines, teintureries, etc., par des enquêtes nouvelles, 
s'il en est besoin, afin qu'on puisse édicter, pour cha- 
cune de ces industries, les prescriptions protectrices spé- 
ciales nécessaires, ou même prohiber certains emplois 
du plomb ou de ses composés. 

Une commission sera chargée d'étudier, d'après ce 
principe de séparation, les divers groupes d'industries 
dangereuses, de tirer les conclusions pratiques de ses 
études, et, le cas échéant, de dresser des types de règle- 

(1) Ernest Mahaim, Hernie écon. internat,, 1904. 
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menls. Elle remettra au bureau le résultat de ses travaux 
au fur et à mesure de leur achèvement pour chaque 
groupe d'industrie. 

2' En ce qui concerne l'emploi de la céruse dans in- 
dustrie de la peinture, TAssociation maintient, sans mo- 
dification, la proposition déjà votée de la suppression 
d'emploi de ce produit pour tous les travaux où d'autres 
substances peuvent être employées en remplacement. 
Elle estime, en outre, que des règlements sévères doi- 
vent être préparés d'urgence là où la suppression n'est 
pas encore obtenue. 

3* L'Association décide que le bureau distribuera aux 
sections, le plus tôt possible, le rapport par lequel M. de 
Vooys entend démontrer que l'emploi des couvertes 
plombiques pourrait être supprimé dans la céramique. » 

Pour les industries employant les autres poisons indus- 
triels, la commission décidait de charger le bureau « de 
faire adopter, par le procédé qui lui paraîtra le plus con- 
venable, les principes fondamentaux pour combattre 
d'une façon systématique les dangers d'intoxication par 
les poisons industriels ». D'autre part, la liste des poi- 
sons devait être arrêtée dans chaque pays par les auto- 
rités sanitaires compétentes. Enfin, la commission adop- 
tait encore une dernière résolution : 

« Le bureau est invité à charger une commission d'ex- 
perts de dresser et de tenir à jour une liste des substan- 
ces auxquelles doit être reconnu le caractère de poison 
industriel et de classer ces poisons d'après la gravité des 
maladies produites par eux. 

Le bureau assurera une large publicité à cette liste. » 

La troisième commission, chargée de régler la question 
du travail de nuit des femmes et qui voulait y joindre 
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celle du travail des jeunes gens, après avoir entendu les 
rapporteurs qui étaient M. Raichmann, délégué officiel 
suisse, et M. Ivan Slrohl, industriel, décida après avoir 
entendu les objections faites par M. Millerand, qui crai- 
gnait de voir trop chargé l'ordre du jour de la conférence, 
que la question ferait l'objet d'une étude spéciale. La ré- 
solution adoptée était ainsi conçue : 

« L'Association, sans préjuger du programme de la 
conférence internationale et considérant Turgence de la 
suppression du travail de nuit des jeunes omTiers, in- 
vite son bureau à saisir les sections de cette question et à 
la mettre en lête de son ordre du jour pour la prochaine 
réunion de l'Association. 

« Le bureau est autorisé à en confier aussi l'étude à 
une commission et à inviter les sections à y désigner 
leurs délégués. » 

La quatrième commission décida, après avoir entendu 
ses rapporteurs, qui étaient MM. Paul Pic, professeur 
de législation industrielle à l'Université de Lyon, et le 
D' Pieper, directeur général à Gladbach, sur la question 
des rapports de la législation du travail avec le travail 
à domicile, que chaque section nationale devait préparer 
une monographie sur les questions suivantes : 

« 1* Quelle influence a eu la législation protectrice des 
travailleurs siir le développement du travail à domicile, 
en particulier en ce qui concerne les femmes et les ado- 
lescents ; 

2^ Quels sont les principaux abus qui se présentent, 
soit par suite de l'absence ou de l'insuffisance de régle- 
mentation de ce mode de travail, aussi bien en ce qui 
concerne la durée du travail de cette catégorie de tra- 
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vailleurs qu'en ce qui concerne les conditions de salu- 
brité et de sécurité deg ateliers. » 

La cinquième commission était chargée de régler la 
question d*assiirance. Ceci donna lieu à d'intéressantes 
discussions, provenant du texte qui avait été soumis en 
premier lieu à l'approbation de l'assemblée, il était conçu 
en ces termes : 

« Les droits garantis à l'ouvrier et à ses ayants cause 
par les législations d'assurance et de responsabilité pro- 
fessionnelles leur sont reconnus comme découlant du 
conlrat de travail. » Par le fait même que le texte por- 
tait ces derniers mots « comme découlant du contrat de 
travail », c'était reconnaître que les droits de l'ouvrier 
étaient purement privés, c'est ce qu'on ne voulut admet- 
tre, et après un discours très applaudi de M. Millerand, 
le texte primitif fut alors transformé et adopté sous la 
forme suivante : 

« Pour les droits garantis à l'ouvrier et à ses ayants 
cause par les législations d'assurance et de responsabi- 
lité professionnelles, il n'y a lieu d'établir aucune diffé- 
rence entre les bénéficiaires d'après leur nationalité, leur 
domicile ou leur résidence. La loi applicable doit être 
celle du lieu de l'entreprise pour laquelle travaille l'ou- 
vrier. Les sections nationales devront, avant la pro- 
chaine assemblée générale, fournir au bureau de l'Asso- 
ciation un rapport sur les voies et moyens d'application 
de ce principe, dans l'intérieur de chaque pays et dans 
les relations internationales, au double point de vue de 
la responsabilité civile et de l'organisation de l'assu- 
rance. » 

Enfin, avant de se séparer, l'assemblée émit, sur la 
proposition de M. Jay, un vœu invitant les sections à 
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mettre à l'étude la question de la limitation légale de la 
journée de travail des ouvriers et ^es employés du com- 
merce et de rindustrie. 

SECTION IX. — Conférence internationale de Berne (1905). 

La conférence internationale de Berne pour la protec- 
tion ouvrière se réunit du 8 au 17 mai 1905 (1). Tous les 
gouvernements européens étaient représentés à l'excep- 
tion de la Russie, de la Grèce, de la Roumanie et de la 
Serbie. Sur la demande de l'Angleterre, par l'intermé- 
diaire d'un de ses délégués, les séances eurent lieu à 
huis-clos. 

Les délégués officiels agissaient au nom de leurs gou- 
vernements, toutefois ceux-ci se réservaient le droit 
d'approuver ou non, les questions qui feraient l'objet 
d'un accord. 

Comme l'année précédente, à Bâle, les deux princi- 
pales questions soumises aux travaux des délégués 
étaient : 

1* Celle de l'emploi du phosphore blanc ; 

2^ Celle du travail industriel de nuit pour les femmes. 
La conférence se scinda en deux commissions, chargées, 
chacune, d'examiner une de ces questions. 

La première question fut Tobjet de très vives discus- 
sions, des difficultés sérieuses surgissaient qui pouvaient 

{{) Quegtion pral, de légUUt, ouvrière^ année i905, article P. Pic, 
p. 9fccti59. 

Revue du Iraoail de Belgique, !905 ; Daniel Crick, La légidaL 
internai, du travail, Revue de droit international, 1905, p. 557 ; 
Alfassa, La législat, internat, du travail; La conférence diplomati- 
que de Berne [Bulletin de la Société d'encouragement pour Vindustrie 
nationale^ 1905). 
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faire croire que l'entente ne pourrait s'établir entre les 
différents Etals. La plus grave difficulté résultait de ce 
fait que par suite de la guerre russo-japonaise, ni la 
Russie, ni le Japon n'avaient été convoqués à la confé- 
rence, or, le Japon exporte dans de grandes proportions 
les allumettes phosphorées, ce qui pouvait causer de 
graves préjudices à l'Angleterre, la Hongrie et la Nor- 
vège. Devant l'opposition de différents Etats intéressés 
de donner leur adhésion à une convention, si le Japon ne 
donnait la sienne, la résolution suivante fut votée par 
onze Etats sur quinze : 

Article premier. — A partir du V janvier 1911, il 
sera interdit d'introduire, de fabriquer ou de mettre en 
vente des allumettes contenant du phosphore blanc 
(jaune). 

Art. 2. — Les actes de ratification devront être dépo- 
sés au plus tard le 31 décembre 1907. 

Art. 3. — Le gouvernement du Japon sera invité à 
donner son adhésion à la présente convention avant le 
31 décembre 1907. 

Art. 4. — La mise en vigueur de la convention reste 
subordonnée à l'acceptation de tous les Etals représen- 
tés à la conférence et du Japon. 

Les Etats qui refusèrent leur adhésion au texte volé, 
furent l'Angleterre, le Danemark, la Suède et la Nor- 
vège. 

La question du travail de nuit des femmes comportait 
plusieurs questions : a) d'abord le principe de la sup- 
pression qui comportait comme conséquence la fixation 
de la durée du repos ininterrompu et la durée de la 
nuit légale ; 
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6) Les exceptions que Ton devait apporter h cette in- 
terdiction dans certaines industries. 

Sur la première question, le principe de la suppres- 
sion du travail de nuit fut adopté à l'unanimité. 

La durée du repos ininterrompu fut fixée à 11 heures 
et la nuit légale pendant laquelle le travail des femmes 
devait être interrompu, était limitée entre 10 heures du 
soir et 5 heures du matin, c'est-à-dire 7 heures. 

Le texte, finalement adopté, concernait le travail de 
nuit des femmes et ses exceptions étaient les suivantes : 

« Article premier. — Le travail industriel de nuit sera 
interdit à toutes les femmes, sous la réserve des excep- 
tions prévues ci-après : 

La convention s'appliquera à toutes les entreprises 
industrielles où sont employés plus de dix ouvriers et 
ouvrières ; elle ne s'appliquera en aucun cas^aux entre- 
prises où ne sont employés que des membres de la fa- 
mille. 

A chacune des parties contractantes incombera le soin 
de définir ce qu'il faut entendre par entreprises indus- 
trielles. Dans celles-ci seront comprises les mines et car- 
rières, ainsi que les industries de fabrication et transfor- 
mation des matières ; la législation nationale précisera 
sur ce dernier point la limite entre l'industrie d'une part, 
l'agriculture et le commerce d'autre part. 

Art. 2. — Le repos de nuit visé à l'article précédent 
aura une durée minimum de onze heures consécutives. 
Dans les onze heures, quelle que soit la législation de 
chaque Etat, devra être compris l'intervalle de 10 heures 
du soir à 5 heures du matin. 

Toutefois, dans les Etats où le travail de nuit "clés fem- 
mes adultes employées dans l'industrie n'est pas actuel- 
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lemenl réglementé, la durée du repos ininterrompu 
pourra, à titre transitoire et pour une période de trois 
ans au plus, être limitée à dix heures. 

Art. 3. — L'interdiction du travail de nuit pourra être 
levée : 

1** En cas de force majeure, lorsque dans une entre- 
prise se produit une interruption de travail, impossible 
à prévoir et n'ayant pas un caractère périodique ; 

2° Dans le cas où le travail s'applique à des matières 
susceptibles d'altération très rapide, chaque fois que 
cela sera nécessaire pour sauver ces matières d'une des- 
truction inévitable. 

Art. 4. — Dans les industries soumises à l'influence 
des saisons, et, en cas de circonstances exceptionnelles, 
pour toute industrie, la durée du repos ininterrompu de 
nuit pourra être réduite à 10 heures, soixante fois par an. 

Art. 5. — Les ratifications de la convention à inter- 
venir devront être déposées au plus tard le 31 décembre 
1907. 

Pour la mise en vigueur de la convention,- il sera sti- 
pulé un délai de trois ans à dater du dépôt des ratifica- 
tions. 

Ce délai sera de dix ans : 

1* Pour les fabriques de sucre brut de betteraves ; 

2* Pour le peignage et la filature de laine ; 

3* Pour les travaux au jour des exploitations minières, 
lorsque ces travaux sont arrêtés annuellement, quatre 
mois au moins, par des influences climalériques. » 

Ainsi, pouria première fois, depuis que les Congrès et 
les assemblées internationales se réunissaient, dans le 
but d'arriver à une protection internationale des travail- 
leurs, on passa du domaine des idées et des vœux dans 
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le domaine des faits, des accords précis étaient conclus 
entre les différentes nations, contrairement aux années 
précédentes, où tout se bornait à un accord pour émettre 
les vœux que telle ou telle réforme soit réalisée, ou en- 
core que l'on étudie telle ou telle question, et que des 
rapports soient faits sur cette question. 

Il est vrai que les deux résolutions votées n'entraient 
pas immédiatement dans le domaine de l'application, 
car toutes deux étaient encore soumises à des ratifica- 
tions futures de la part des Etats signataires, et même 
pour la première concernant le phosphore blanc, l'appli- 
cation de la convention édictée était soumise à la ratifi- 
cation d'une puissance qui n'avait pas pris part à la con- 
férence. Mais tout fait prévoir que les ratifications seront 
intervenues au délai fixé par la convention, c'est-à-dire 
au 31 décembre 1907 pour le Japon, et le 13 décembre 
1907 pour la seconde convention. 

« Deux circonstances, dit M. P. Pic (1), permettent 
d'affirmer a priori que ces négociations sont d'ores et 
déjà assurées du succès : la première, c'est que bon nom- 
bre d'Etats se sont déjà, sans attendre la décision de la 
conférence, engagés spontanément dans la voie d'une 
réglementation stricte sur ces deux points ; la seconde, 
c'est que chaque puissance a pris soin de se faire repré- 
senter à la conférence par de hauts fonctionnaires ou 
des parlementaires déjà connus par leur adhésion déter- 
minée au principe de la réglementation, et qu'il est per- 
mis de voir, dans le choix même des délégués officiels 
des Etats, l'indice manifeste d'une tendance nettement 
favorable à la réglementation. » 

(1} Questions pratiqueg de législation ouvrièref i905, p. 159. 
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SECTION X. — Conléranca internationala 

diplomatique de Bama poar la protection oaTiière 

(17-26 leptembre 1906). 

L'ouverture de celle conférence eut lieu à Berne, le 
lundi 17 septembre 1900, à 3 heures du soir, salle du 
Conseil des Etats, au Palais fédéral. A celte conférenc c 
avaient été convoquées, par une note du Conseil fédéral 
suisse du 14 juin 1906, les quatorze nations qui avaient 
répondu favorablement à la circulaire du 26 juin 1905 
de ce même Conseil, demandant aux puissances à quelle 
époque et en quel endroit elles désiraient se réunir pour 
transformer en conventions les décisions prises Tannée 
précédente au Congrès de Berne, relativement à l'emploi 
du phosphore blanc et à l'interdiction du travail de nuit 
des femmes dans l'industrie. 

Quatorze puissances étaient représentées à cette con- 
férence par leurs plénipotentiaires (1). C'était : l'Alle- 
magne, l'Autriche, la Hongrie, la Belgique, le Dane- 
mark, l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, l'Ita- 
lie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal, la Suède 
et la Suisse. 

Les travaux de cette conférence aboutirent à la signa- 
ture de deux conventions internationales, relatives : 

1** A l'interdiction du travail de nuit des femmes em- 
ployées dans l'industrie ; 

2* A l'interdiction du phosphore blanc (jaune) (2) dans 
l'industrie des allumettes. 

La première convention adoptée par la conférence était 
la suivante (3) : 

(1) Bulletin de l'office du travail, octobre 1906. 

(2) En AUemagne le phosphore blanc est appelé phosphore jaune. 

(3) B, 0. T., novembre 1906. 
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Convention internationale sur Tinterdiclion du travail 
de nuit des femmes employées dans l'industrie. 

Article premier. — Le travail industriel de nuit sera 
mterdit à toutes les femmes, sans distinction d'âge, sous 
réserve des exceptions prévues ci-après. 

La présente convention s'applique à toutes les entre- 
prises industrielles où sont employés plus de dix ou- 
vriers et ouvrières ; elle ne s'applique en aucun cas aux 
entreprises où ne sont employés que les membres de la 
famille. 

A chacun des Etats contractants incombe le soin de 
définir ce qu'il faut entendre par entreprises industriel- 
les. Parmi celles-ci, seront, en tout cas, comprises les 
mines et carrières, ainsi que les industries de fabrication 
et de transformation des matières ; la législation natio- 
nale précisera sur ce dernier point la limite entre l'in- 
dustrie, d'une part, l'agriculture et le commerce, d'autre 
part. 

Art. 2. — Le repos de nuit, visé à l'article précédent, 
aura une durée minimum de onze heures consécutives ; 
dans ces onze heures, quelle que soit la législation de 
chaque Etat, devra êlre compris l'intervalle de dix heu- 
res du soir à cinq heures du matin. 

Toutefois, dans les Etats où le travail de nuit des fem- 
mes adultes employées dans l'industrie n'est pas encore 
réglementé, la durée du repos ininterrompu pourra, à 
titre transitoire et pour une période de trois ans au pli!^, 
être limitée à dix heures. 

Art. 3. — L'interdiction du travail de nuit pourra 
être levée : 

1** En cas de force majeure, lorsque dans une entre- 
prise se produit une interruption d'exploitation impos- 
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sible à prévoir el n'ayant pas un caractère périodique ; 

2' Dans le cas où le travail s'applique soit à des ma- 
tières premières, soit à des matières en élaboration, qui 
seraient susceptibles d'altération très rapide, lorsque 
cela est nécessaire pour sauver ces matières d'une perte 
inévitable. 

Art. 4. — Dans les industries soumises à l'influence 
des saisons, et en cas de circonstances exceptionnelles 
pour toute entreprise, la durée du repos ininterrompu de 
nuit pourra être réduite à dix heures, soixante jours par 
an. 

Art. 5. — A chacun des Etats contractants incombe 
le soin de prendre les mesures administratives qui se- 
raient nécessaires pour assurer sur son territoire la 
stricte exécution des dispositions de la présente conven- 
tion. 

Les gouvernements se communiqueront par la voie 
diplomatique les lois et règlements sur la matière de la 
présente convention qui sont ou seront en vigueur dans 
leur pays, ainsi que les rapports périodiques concer- 
nant l'application de ces lois et règlements. 

Art. 6. — Les dispositions de la présente convention 
ne seront applicables à une colonie, possession ou pro- 
tectorat que dans le cas où une notification à cet effet 
serait donnée en son nom au Conseil fédéral suisse par 
le gouvernement métropolitain. 

Celui-ci, en notifiant l'adhésion d'une colonie, posses- 
sion ou protectorat, pourra déclarer que la convention 
ne s'appliquera pas à telles catégories de travaux indi- 
gènes dont la surveillance serait impossible. 

Art. 7. — Dans- les Etats hors d'Europe, ainsi que 
dans les oolonies, possessions ou protectorats, lorsque 
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le climat ou la condition des populations indigènes l'exi- 
geront, la durée du repos ininterrompu de nuit pourra 
être inférieure aux minima fixés par la présente conven- 
tion, à la condition que des repos compensateurs soient 
accordés pendant le jour. 

Art. 8. — La présente convention sera ratifiée et les 
ratifications en seront déposées, le 31 décembre 1908 au 
plus tard, auprès du Conseil fédéral suisse. 

Il sera dressé de ce dépôt un procès-verbal, dont une 
copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplo- 
matique à chacun des Etats contractants. 

La présente convention entrera en vigueur deux ans 
après la clôture du procès-verbal de dépôt. 

Le délai de mise en vigueur est porté à dix ans : 

1** Pour les fabriques de sucre brut de betterave ; 

2"* Pour le peignage et la filature de laine ; 

3* Pour les travaux au jour des exploitations miniè- 
res, lorsque ces travaux sont arrêtés annuellement, qua- 
tre mois au moins, par des influences climatériques. 

Art. 9. — Les Etats non signataires de la présente 
convention sont admis à déclarer leur adhésion par un 
acte adressé au Conseil fédéral suisse, qui le fera con- 
naître à chacun des autres Etats contractants. 

Art. 10. — Les délais prévus par l'article 8 pour la 
mise en vigueur de la présente convention, partiront, 
pour les Etats non signataires, ainsi que pour les colo- 
nies, possessions ou protectorats de la date de leur adhé- 
sion. 

Art. 11. — La présente convention ne pourra pas être 
dénoncée, soit par les Etats signataires, soit par les 
Etats, colonies, possessions ou protectorats qui adhére- 
raient ultérieurement, avant Pexpiration d'un délai de 
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douze ans à partir de la clôture du procès-verbal de dé- 
pôt des ratifications. 

Elle pourra ensuite être dénoncée d'année en année. 
La dénonciation n*aura d'effet qu'un an après qu'elle 
aura été adressée par écrit au Conseil fédéral suisse par 
le gouvernement intéressé, ou s'il s'agit d'une colonie, 
possession ou protectorat, par le gouvernement métro- 
politain; le Conseil fédéral la communiquera immédia- 
tement au gouvernement de chacun des autres Etats con- 
tractants. 

La dénonciation n'aura d'effet qu'à l'égard de l'Etal, 
colonie, possession ou protectorat au nom de qui elle 
aura été adressée. 

Cette première convention relative à l'interdiction du 
travail de nuit des femmes, fut signée par les délégués 
de tous les Etals représentés à la conférence. 

Les quatre premiers articles de cette convention étaient 
en tous points semblables aux articles adoptés l'année 
précédente à la conférence internationale de Berne, et 
qui formaient également les quatre premiers articles de 
la convention relative au travail de nuit des femmes em- 
ployées dans l'industrie. Les progrès notoires qui étaient 
réalisés par cette conférence de 1906 consistaient tout 
d'abord dans les dispositions contenues dans l'article 5. 
On ne se borne plus à énoncer des mesures qui se rédui- 
sent pour ainsi dire à de simples vœux, mais on veut 
atteindre le domaine de la réalité et de la pratique. Par 
l'article 5 les gouvernements sont invités à prendre sur 
leur territoire toutes « les mesures administratives néces- 
saires pour assurer la stricte exécution des dispositions 
de la présente convention ». Les termes sont formels et 
marquent bien la ferme volonté des Etats signataires de 

L. c. — « 
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voir appliquer sur le territoire de toutes les nations par- 
ticipant à la conférence, l'interdiction du travail de nuit 
des femmes employées dans Tinduslrie. 

Bien plus, pour qu'il n'y ait aucune négligence et que 
les Etats co-signataires puissent se rendre compte et con- 
trôler si réellement des lois et règlements relatifs à l'in- 
terdiction du travail de nuit existent et sont appliqués, 
tous les gouvernements devront se communiquer d'abord 
par la voie diplomatique « les lois et règlements sur la 
matière de la présente convention qui sont ou seront en 
vigueur dans leur pays ». Grâce à cette mesure les Etats 
en prenant ainsi connaissance de ces lois pourront d'a- 
bord vérifier si ces lois existent, et au cas où elles n'exis- 
teraient pas ou seraient très imparfaites, ce serait forcer 
les Etats dépourvus de règlements à les voter et à les ap- 
pliquer au plus tôt; ensuite, chaque Etat en étudiant la lé- 
gislation mise en vigueur à l'intérieur des autres nations 
pourra en tirer profit pour améliorer la sienne, et tous 
pourront s'efforcer d'atteindre l'unification et la confor- 
mité. 

Enfin, pour ne pas que le zèle se ralentisse et que tous 
les Etats contractants puissent contrôler si les lois sont 
réellement observées, si des progrès et des tendances à 
l'unification se manifestent, les gouvernements devront 
encore se communiquer par voie diplomatique « des 
rapports périodiques concernant l'application de ces lois 
et règlements. )> 

Avec les articles 6 et 7 qui n'existaient pas dans la con- 
vention de Berne de 1905 et qui, pour la première fois, 
étaient inscrits dans une convention internationale, nous 
voyons singulièrement s'élargir le domaine de cette ré- 
glementation internationale, et si, pour cette première 
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fois, nous restons dans le domaine des prévisions, néan- 
moins on ne peut qu'applaudir à ce premier pas fait dans 
la voie de l'extension des mesures internationales pro- 
tectrices à intervenir. 

L'article 6 prévoit le cas où une puissance signataire 
désirerait faire l'application des mesures conventionnel- 
les conclues, à une de ses colonies ou un de ses protecto- 
rats. Dans ce cas, le gouvernement en question devra 
adresser une note au Conseil fédéral lui indiquant que 
le travail de nuit des femmes sera soumis aux mêmes 
prescriptions que celles appliquées dans la métropole. 
Toutefois, comme les travaux dans les colonies sont sou- 
mis à des conditions absolument différentes dues à di- 
verses circonstances locales, l'article 6 ajoute que « la 
convention pourra ne pas s'appliquer à telles catégo- 
ries de travaux indigènes dont la surveillance serait im- 
possible. » 

En prévision d'une application encore plus étendue de 
la convention, souscrite seulement entre des puissances 
européennes, mais pouvant inter\enir entre des peuples 
autonomes d'une autre partie du monde, l'article 7 
ajoute aux mots colonies, possessions ou protectorats, 
les mots Etals hors d'Europe, 

Pour le cas où des Etals situés hors d'Europe, des colo- 
nies, des possessions ou des protectorats adhéreraient à 
la convention, il serait absolument nécessaire de tenir 
compte des différences de climat ou de condition des 
populations indigènes, l'article 7 spécifie donc que « la 
durée du repos ininterrompu de nuit pourra être infé- 
rieure aux minima fixés par la présente convention, à la 
condition que des repos compensateurs soient accordés 
pendant le jour. » 
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L'article 8 de la convention relatif aux ratifications 
spécifie, ce que ne faisait pas la convention de 1905, 
qu'une fois les ratifications déposées, il sera dressé un 
dépôt de ce procès-verbal « dont une copie, certifiée con- 
forme, sera remise par la voie diplomatique à chacun des 
Etats contractants. » 

Enfin, les derniers articles de la convention prévoient 
le cas où d'autres Etats non signataires désireraient 
adhérer ultérieurement, et fixent un minimum de douze 
années pendant lequel les Etats signataires seront obli- 
gés de se conformer aux décisions adoptées. Aucune dé- 
nonciation ne pourra se produire avant ce délai. Sage 
mesure que les négociateurs ont introduit afin que la 
convention ne puisse pas demeurer lettre-morte. 

Cette première convention fut suivie d'un complément 
destiné à faciliter l'entente entre les diverses nations, 
dans le cas où différents points leur paraîtraient obscurs; 
cette annexe n'était conçue que sous forme de vœu, et, 
sa teneur était la suivante. 

VOEU (1). 

« Au moment de procéder à la signature de la conven- 
tion sur le travail de nuit des femmes, les délégués du 
Danemark, de l'Espagne, de la France, de la Grande-Bre- 
tagne, de l'Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas, du 
Portugal, de la Suède et de la Suisse, convaincus de 
l'utilité d'assurer la plus grande unité possible à la ré- 
glementation qui sera édictée en conformité de la pré- 
sente convention. 

Emettent le vœu que les diverses questions ayant trait 

(1) Bulletin de l'Office du travail, novembre 1906,^p. 1140. 
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à ladite convention, que celle-ci aurait laissées dans le 
doute, puissent être, par une ou plusieurs des parties 
contractantes, soumises à l'appréciation d'une commis- 
sion où chaque Etat co-signataire serait représenté par 
un délégué ou par un délégué et des délégués adjoints. 

Cette commission aurait une mission purement con- 
sultative. En aucun cas, elle ne pourrait se livrer à au- 
cune enquête ni s'immiscer en quoi que ce soit dans les 
actes administratifs ou autres des Etats. 

Elle ferait sur les questions qui lui seraient soumises 
un rapport qui serait communiqué aux Etats contrac- 
tants. 

Cette commission pourrait, en outre, être appelée : 

I. — A donner son avis sur les conditions d'équiva- 
lence auxquelles peuvent être acceptées les adhésions 
des Etals hors d'Europe, ainsi que des possessions, colo- 
nies, protectorats, lorsque le climat ou la condition des 
mdigènes exigeront des modifications de détail de la 
convention. 

IL — Sans préjudicier à l'initiative de chaque Etat 
contractant, à servir d'organe pour l'échange de vues 
préliminaires, au cas où les hautes parties contractantes 
seraient d'accord sur l'utilité qu'il y aurait à réunir de 
nouvelles conférences au sujet de la condition des tra- 
vailleurs. 

La commission se réunirait sur la demande de l'un 
des Etats contractants, mais pas plus d'une fois par 
année, sauf entente entre les Etats contractants pour une 
réunion supplémentaire en raison de circonstances 
exceptionnelles. Elle s'assemblerait dans chacune des 
capitales des Etals contractants d'Europe successivement 
et dans l'ordre alphabétique. 
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Il serait entendu que les Etats contractants se réserve- 
raient la faculté de soumettre à l'arbitrage, conformé- 
ment à l'article 16 de la convention de la Haye, les ques- 
tions que soulèverait la convention en date de ce jour, 
même si elles avaient été Tobjet d'un avis de la commis- 
sion. 

Les délégués précités demandent au gouvernement 
suisse, qui accepte, de vouloir bien, jusqu'à la clôture 
du procès-verbal de dépôt des ratifications de la conven- 
tion, continuer les pourparlers pour l'adhésion au pré- 
sent vœu des Etats dont les délégués ne l'auraient pas 
signé. 

Ce vœu serait transformé en convention par les Etats 
contractants, à la diligence du gouvernement suisse, dès 
qu'il aurait reçu l'adhésion de tous les Etats signataires 
de la convention. » 

Ce vœu avait été tout d'abord soumis à la confé- 
rence sous forme d'un texte législatif à adopter par tou- 
tes les puissances assistant à la conférence internatio- 
nale. Il fut, du reste, l'occasion des débats les plus 
vifs (1). Présenté par les délégués anglais, il ne pou- 
vait certainement être adopté par les puissances 
sous une forme aussi brutale et portant directement 
atteinte au principe d'indépendance des Etats : Le texte 
soumis établissait une commission chargée d'une sur- 
veillance et d'un contrôle directs chez tous les Etats co- 
signataires. IjO texte primitif soumis par les délégués de 
la Grande-Bretagne était rédigé ainsi : 

« Les hautes parties contractantes conviennent de créer 

(1) P. Pic, Revue générale de droit international public, mai-août 
1907, p. 502. 
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une commission chargée de surveiller Texéculion des 
dispositions de la présente convention. Celte commis- 
sion sera composée de délégués des divers Etats contrac- 
tants... La commission aura pour mission d'émettre un 
avis sur les questions litigieuses et les plaintes qui lui 
seront soumises. Elle n'aura qu'une mission de consta- 
tation et d'examen. Elle fera sur toutes les questions qui 
lui seront soumises, un rapport qui sera communiqué 
aux Etats intéressés. En dernier ressort, une question 
en litige sera, sur la demande d'une des hautes parties 
contractantes, soumise à l'arbitrage. Dans le cas où les 
hautes parties contractantes seraient disposées à réunir 
des conférences au sujet de la condition des travailleurs, 
la commission se chargera d'en discuter le programme 
et servira d'organe pour les échanges de vues prélimi- 
naires. » 

Ce texte, soumis par M. Samuel, délégué anglais, 
présentait pour la première fois, devant la diplomatie 
internationale, le moyen d'établir une sanction à un traité 
de protection ouvrière signé non plus entre deux na- 
tions, mais entre plusieurs Etats. La principale diffi- 
culté, pour un traité signé entre un grand nombre d'Etats 
et relatif à la protection ouvrière, rentre assurément dans 
le fait de trouver la sanction efficace qui assurera l'ob- 
servation et la mise en pratique de toutes les clauses du 
traité. Pour un traité conclu entre deux nations seule- 
ment, la difficulté est facilement surmontable en liant 
l'exécution des clauses du traité à des avantages réci- 
proques, soit matériels, soit financiers, mais dès que plu- 
sieurs Etats se trouvent en présence, la solution est très 
difficile. 
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Comme le dit M. Mahaim (1), il faut trouver le moyen 
de faire rendre compte aux Etats de leurs actes et de 
leur remettre sous les yeux leurs engagements, sans tou- 
tefois empiéter sur la souveraineté de chaque Etat. 

M. Mahaim suppose quatre moyens d'efficacité très 
diverse : 

P La correspondance diplomatique, l'envoi à l'Etat 
contrevenant de notes, isolées ou collectives, de repré- 
sentations amicales, émanant d'un ou de plusieurs Etats 
signataires ; 

2** La réunion fréquente de conférences semblables à 
celles de Berne, où, à l'occasion de nouveaux traités, on 
aurait la possibilité de se faire des remontrances ; 

3** Une commission permanente, sorte de vigie et de 
gardienne des engagements pris, qui recevrait de tous 
des renseignements et des documents, qui saurait ce 
qu'on fait dans chaque Etat et leur constituerait à cha- 
cun un dossier, de leurs fautes comme de leurs mérites ; 

4** Enfin, un tribunal arbitral, qui connaîtrait des plain- 
tes formulées contre l'Etat négligeant ou contrevenant, 
par l'un ou plusieurs des Etats signataires, et qui pro- 
noncerait des sentences, condamnations ou acquitte- 
ments. 

Parmi ces quatre moyens imaginés par M. de Mahaim, 
on peut dire x[ue les deux premiers seraient absolument 
inefficaces et comporteraient des résultats très incertains. 
Le tribunal d'arbitrage, dans l'état actuel des choses, n'au- 
rait pas eu plus de succès, car les nations n'ont pas en- 
core fait assez de progrès, dans le sens des lois protec- 
trices ouvrières, pour vouloir déjà accepter un tribunal 

(1) Revue économique iniernalionalef novembre 1906, p. 396. 
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d'arbitrage, chargé de les soumettre à des règlements 
mternalionaux. Restait donc le troisième moyen choisi 
par l'Angleterre, la commission permanente qui parais- 
sait avoir le plus de chance de succès. Mais cette commis- 
sion chargée de surveiller l'exécution de la convention, 
appelée même à recevoir les plaintes sur des questions 
litigieuses et à donner son avis, se rapprochait beaucoup 
trop d'un tribunal pouvant prononcer des jugements et 
des sentences, aussi, le délégué allemand, M. de Bûlow, 
fut-il immédiatement opposé à cette idée, déclarant que 
l'institution d'une pareille commission était inacceptable, 
car elle risquait de bouleverser les lois et les règlements 
administratifs de chaque Etat, et de porter atteinte au 
principe de leur souveraineté. L'Autriche, la Hongrie, 
puis la Belgique approuvèrent les délibérations du délé- 
gué allemand. M. Samuel essaya vainement de faire dis- 
paraître les appréhensions en invoquant la création pré- 
cédente de la commission internationale des sucres ins- 
tituée par la convention du 5 mars 1902 et acceptée par 
la plupart des puissances présentes à Berne. Il fit ressor- 
tir également tout le tort qui résulterait pour les Etats 
ro-signataires, si l'un des leurs nexécutait pas les con- 
ventions adoptées. Enfin, M. Samuel fit encore remar- 
quer la très grande utilité, que présenterait une commis- 
sion permanente au point de vue de l'interprétation des 
textes, et au point de vue de la préparation des futures 
conventions; ce serait, ainsi, disait-il, un centre d'action, 
pour tous les Etats participants à la conférence, ils se- 
raient eux-mêmes les propres agents de ce nouveau 
rouage international, et choisiraient toutes les questions 
susceptibles d'être traitées par voie internationale. 
M. Fontaine, délégué de la France, fit ressortir égale- 
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ment toute lutilité qu'aurait une semblable commis- 
sion pour amener une interprétation uniforme des textes, 
et faciliter leur application aux colonies, ainsi qu'aux 
pays dont les conditions naturelles et climatériques sont 
très différentes. 

Ne pouvant arriver à vaincre les refus, la délégation 
française proposa un nouveau texte très atténué, les 
mots (( surveiller » et <( plaintes » furent supprimés, le 
rôle de la commission fût considérablement diminué, 
elle devait simplement « donner son avis à la demande 
d'un ou de plusieurs Etats signataires, sur les questions 
que pourrait soulever l'interprétation ou l'exécution de la 
convention. » 

La discussion dura, très vive, pendant huit jours, tous 
les efforts furent tentés, principalement par la déléga- 
tion française qui soutenait M. Samuel, pour arriver à 
obtenir le consentement des opposants. Les rédactions 
de textes se succédèrent, toujours de plus en plus atté- 
nuées, mais malgré cela, lorsque vint le vote final, le 26 
septembre, Topposilion était demeurée irréductible, et 
l'on dut se contenter de transformer la proposition, en 
un simple vœu qui fut signé par dix puissances. 

Ce vœu, en faveur de la création d'une commission 
consultative, sera, nous l'espérons, bientôt transformé en 
convention approuvée par tous les Etats signataires. Une 
semblable commission rendrait des services très appré- 
ciables pour régler toutes les difficultés qui pourraient 
surgir dans l'application des conventions et des arran- 
gements internationaux. Elle aiderait surtout au rap- 
prochement et à l'uniformisation de toutes les législa- 
tions ouvrières, le seul moyen efficace pour arriver à 
une protection internationale de tous les travailleurs. 
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La deuxième convention arrêtée par la conférence de 
Berne est relative à Tinlerdiclion de Temploi du phos- 
phore blanc, elle est ainsi libellée : 

Convention inlernalionale sur V interdiction de Vemploi 
du phosphore blanc (jaune) dans l'industrie 
des allumettes (1). 

Article PRE\aER. — Les hautes parties contractantes 
s'engagent à interdire sur leur territoire la fabrication, 
l'introduction et la mise en vente des allumettes conte- 
nant du. phosphore blanc (jaune). 

Art. 2. — A chacun des Etats contractants incombe 
le soin de prendre les mesures administratives qui se- 
ralient nécessaires pour assurer sur son territoire la 
stricte exécution des dispositions de la présente conven- 
tion. 

Les gouvernements se communiqueront par la voie 
diplomatique les lois et règlements sur la matière de 
la présente convention qui sont ou seront en vigueur 
dans leur pays, ainsi que les rapports concernant Tap- 
plicalion de ces lois et règlements. 

Art. 3. — Les dispositions de la présente convention 
ne seront applicables à une colonie, possession ou pro- 
tectorat que dans le cas où une notification à cet effet 
serait donnée en son nom au Conseil fédéral suisse par 
le gouvernement métropolitain. 

Art. 4. — La présente convention sera ratifiée et les 
ratifications en seront déposées le 31 décembre 1908 au 
plus tard, auprès du Conseil fédéral suisse. 

Il sera dressé de ce dépôt un procès-verbal, dont une 

(1) Bulletin de V Office du travail ^ novembre 1906, p. 1141. 
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copie, certifiée conforme, sera soumise par la voie diplo- 
matique à chacun des Etats contractants. 

La présente convention entrera en vigueur trois ans 
après la clôture du procès-verbal de dépôt. 

Art. 5. — Les Etats non signataires de la présente 
convention sont admis à déclarer leur adhésion par un 
acte adressé au Conseil fédéral suisse, qui le fera con- 
naître à chacun des autres Etats contractants. 

Le délai prévu par Tarlicle 4 pour la mise en xigueur 
de la présente convention, est porté à cinq ans pour les 
Etats non signataires, ainsi que pour les colonies, pos- 
sessions ou protectorats, à compter de la notification de 
leur adhésion. 

Art. 0. — La présente convention ne pourra pas être 
dénoncée soit par les Etats signataires, soit par les Etats, 
colonies, possessions ou protectorats qui adhéreraient 
ultérieurement, avant l'expiration d'un délai de cinq ans 
à partir de la clôture du procès-verbal de dépôt des rati- 
fications. 

Elle pourra ensuite être dénoncée d'année en année. 

La dénonciation n'aura d'effet qu'un an après qu'elle 
aura été adressée par écrit au Conseil fédéral suisse par 
le gouvernement intéressé, ou, s'il s'agit d'une colonie, 
possession ou protectorat, par le gouvernement métro- 
politain ; le Conseil fédéral la communiquera immédia- 
tement au gouvernement de chacun des autres Etats con- 
tractants. 

La dénonciation n'aura d'effet qu'à l'égard de l'Etat, 
colonie, possession ou protectorat au nom de qui elle 
aura été adressée. 

I^s délégués de sept Etats seulement signèrent cette 
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convention, ce furent ceux de TAllemagne, du Dane- 
mark, de la France, de l'Italie, du Luxembourg, des 
Pays-Bas et de la Suisse. 

Comme pour la première convention, un progrès sen- 
sible s'était produit, si Ton compare les termes de la con- 
vention signée Tannée précédente à Berne, avec ceux de 
cette dernière convention. On y voit le désir manifeste 
des délégués de voir mettre en pratique cette convention 
en invitant les Etats à se communiquer par la voie di- 
plomatique les lois et règlements en vigueur dans leurs 
pays, relatifs à l'interdiction de l'emploi du phosphore 
blanc. De même, ils sont invités à dresser des rapports 
sur l'application de ces lois et règlements, et enfin on 
prévoit le cas où les Etats désireraient étendre l'appnca- 
tion de cette convention à leurs colonies, possessions ou 
protectorats. Malheureusement comme l'année précé- 
dente encore, les Etats les plus directement intéressés à 
cette interdiction, n'avaient pas adhéré à la convention. 
Une nouvelle adhésion seule s'était produite, celle du 
Danemark, mais l'Angleterre et la Suède étaient restées 
dans le slalu quo et l'on se heurtait au même refus for- 
mel de la part du Japon. 

Espérons pourtant que d'ici la mise en vigueur de la 
convention, qui ne doit se produire qu'en 1911, si toutes 
les ratifications sont déposées avant le 31 décembre 1908, 
d'autres adhésions viendront se joindre à celles-ci, et 
permettront l'application générale de cette interdiction 
si favorable à la classe ouvrière. 
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SECTION XL — Quatrième assemblée générale 

de l'Association internationale pour la protection légale 

des travailleurs (27-29 septembre 1906). 

Celle quatrième assemblée générale faisait suite à la 
troisième assemblée générale réunie à Bûle le 25 sep- 
tembre 1904, et dont nous énonçons plus haut le texte des 
résolutions adoptées ; elle eut lieu à Genève, du 27 au 
29 septembre 1906, 82 délégués assistaient à celte assem- 
blée cl douze gouvernements s'étaient fait officiellement 
représenter. Les douze Etats représentés officiellement 
étaient les suivants (1) : 

L'Allemagne, représentée par le D' Gaspar, directeur 
au ministère de l'intérieur de l'Empire, et M. Koch, con- 
seiller de gouvernement. 

L'Autriche, par le D' Mataja, président de l'office im- 
périal et royal de statistique du travail, et le D' Franz 
xMûUer. 

La Belgique, représentée par M. J. Dubois, directeur 
général de l'office du travail, et M. Fabris, inspecteur du 
travail. 

Le Danemark, dont les délégués officiels étaient 
MM. Bromsen et Vedel. 

La France qui avait délégué officiellement M. A. Fon- 
taine, directeur du travail au ministère du commerce, de 
l'industrie et du travail. 

La Hongrie, représentée par M. E. von Gaal, profes- 
seur à Budapest. 

L'Italie, représentée par M. Montcmartini, directeur 
de l'office du travail à Rome. 

(1) Question pratique de législation ouvrière et économie sociale, 
janvier-février 4907, art. de M. Amieux, p. 26. 
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Le Luxembourg, ayant pour délégué M. Neumann, 
conseiller d'Elal. 

La Norvège, représentée par M. Dabi. 

Les Pays-Bas, par M. Talma, membre de la deuxième 
cbambrc des Etats Généraux à la Haye. 

La Suède, représentée par M. von Lagerheim. 

La Suisse ayant pour représentant Fe D"" Raufmann, 
clief de la division de l'industrie du département suisse 
du commerce et de l'industrie. 

Le Saint-Siège, dont le délégué officiel avait été em- 
pêché, fut représenté par M. le professeur Corsi, de Pise. 

Tout d'abord, on s'occupe de l'organisation de l'Asso- 
ciation et l'on constate avec plaisir qu'au lieu de huit 
sections nationales, existant lors de la dernière assem- 
blée, en septembre 1904, douze sections sont à l'heure 
actuelle formées. Les nouvelles sections nationales sont 
les suivantes : 

a) La section britannique constituée à la fin de 1904. 

b) La section américaine constituée en 1905 (1). 

c) La section danoise constituée en 1906. 

d) La section espagnole également constituée en 1900. 
Au point de vue financier, la situation de l'Association 

est en progrès constant, et pour mieux donner une idée 
de l'amélioration constante, suivie dans celte voie, nous 
donnons le i>ctit tableau suivant, publié par le Bulletin 

(I) La section américaine constituée le 15 février 1005 est ainsi 
constituée : 

Président, le professeur Richard T. Lly, de Wisconsin, auteur de 
rhistoirc du mouvement des travailleurs en Amérique ; 

Secrétaire, le D' Adna F. Weber, statisticien f(ouvcrnemental de 
rOffîcc du travail de New- York (Allany) ; 

Trésorier, le banquier J.-N. Seligmann. 
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de Voffice du travail (1), indiquant par année le montant 
des subventions accordées depuis l'année 1904, par les 
différents gouvernements, à l'Association internationale. 



Allemagne 

Autriche 


1904 


1906 


1906 


1907 


7.386f.i»o 
3.000 »» 

• 

» 
1 033 75 
5.000 »» 

» 
1.000 »» 
400 »» 

» 
4.151 10 



10.000 0» 


7.374 f.»» 

3.125 65 

» 



1.000 »» 
3.750 »» 
4.716 98 
2.000 0» 
500 a» 
» 
4.137 95 

» 
10.000 10 


9.800f.».> 
3.122 »< 
2.000 »» 

687 99 
1.000 »» 
9.000 »» 
3.000 »» 
2.000 »» 

500 00 

688 30 
4.1.39 75 
1.035 20 
9.999 70 


10. 000 f.»» 

5.000 0» 

2.000 »• 

700 1» 

1.000 »» 

9.000 0» 

3.000 00 

2.000 »» 

500 B» 

700 >. 

4.150 »o 

1.000 0» 

12.000 »» 


Belgique 


Danemark 


Elali-Unis 

France 


Hongrie 


Italie 


Luxembourg 

Norwège 


Pays-Bas 


Suède 


Suisse 


Total 


31. 970 f. 85 


36.60'if. 58 


46.972 f. 24 


53.550 f.o» 



Ce simple tableau comparatif montre mieux qu'aucune 
autre preuve l'extension que prend d'année en année 
l'Association internationale pour la protection légale des 
travailleurs. Les gouvernements sont obligés de recon- 
naître l'importance et l'utilité indéniable de celte Asso- 
ciation, et tous les budgets portent à l'heure actuelle une 
subvention pour lui permettre de faire face à ses dépen- 
ses et d'étendre chaque jour son action. La Suisse, ainsi 
que le montre notre tableau, est encore à la télé du mou- 
vement, par la somme allouée, comme elle l'a toujours 
été pour créer le mouvement en faveur de cette œuvre, 
en réunissant les Congrès, faisant des appels aux gou- 



(1) Bulletin 0. T., novembre 1906, p. 1142. 
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vernements, etc. L'Allemagne vient en second lieu par la 
subvention accordée, avec un écart sur la Suisse de 4.000 
francs et enfin la France en troisième lieu, avec 9.000 
francs seulement. 

Le budget établi pour l'année 1907 portait au chapitre 
des recettes 70.550 francs et à celui des dépenses 62.220 
francs, ce qui laisse une somme disponible de près de 
8.000 francs pour parer à toute c\^ntualité. L'assemblée 
générale, à la suite de ce rapport, émit le vœu que le cré- 
dit de 14.000 francs, affecté aux frais d'édition du Bulle- 
lin de Vôflice internalional du travail soit porté pour 
l'année 1907, à 16.000 francs. Enfin, elle a décidé 
que la subvention de 4.000 francs accordée aux sections 
de langue anglaise pour j>ermettre la publication en 
langue anglaise du liullelin de rofficc international 
ne sera accordée que pendant deux ans seulement, et 
sous condition que les frais supplémentaires pouvant ré- 
sulter de cette publication soient supportés par les sec- 
tions nationales (1). 

L'assemblée, pour l'étude des questions soumises à 
ses délibérations, se divisa en cinq commissions, dont 
les attributions étaient les suivantes : 

La première commission devait s'occuper des ques- 

(\) M. Cauwès ayant dû pour raison de santé donner sa démission 
de président de la section française, le Comité directeur lui a dé- 
cerné le titre de président honoraire, et a nommé président en son 
remplacement M. Millerand, député, ancien ministre du commerce, 
dont on connaît la haute compétence en cette matière. 

MM. Ûreat, secrétaire général du Syndicat des ouvriers en instru- 
ments de précision, et Liebaut, ingénieur, membre du Comité con- 
sultatif des arts et manufactures, ont été réélus vice-présidents, et 
M. R. Jay, professeur à la faculté de droit de Paris, membre du Con- 
seil supérieur du travail, réélu secrétaire général de la section. 

L. G. — 9 
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lions d'organisations. Les rapporteurs désignés étaient 
Mi\I. P'rank et Fagnat. 

La deuxième commission : des poisons industriels, les 
rapporteurs étaient M. G. Afassa, français, et M. Som- 
merfeld, allemand. 

La troisième commission : le travail de nuit des mi- 
neurs, les rapporteurs étaient M. Martin Saint-Léon, et 
M. Pieper, allemand. 

La quatrième commission : 1"* durée maxima de la 
journée de travail, et 2'' travail à domicile, rapporteurs : 
M. Henri Lorin, français, et Grenlich, suisse, pour la 
première question ; M. Raoul Jay, français, et Lombard, 
allemand, pour la seconde. 

La cinquième commission : les assurances ouvrières, 
rapporteurs : M. Freigenwitter, suisse, et M. Corsi, ita- 
lien. 

A la suite des séances où eurent lieu les discussions 
des rapports présentés par les différentes commissions, 
les résolutions adoptées furent les suivantes (1) : 

1° Conventions internalionales. 

Le bureau est chargé de remercier au nom de TAsso- 
cialion les gouvernements qui ont donné leur adhésion 
aux conventions protectrices du travail, signées à Berne, 
le 2G septembre 190G, et de féliciter le haut Conseil fédé- 
ral suisse du résultat de son initiative. 

2'' Exécution de la législation du travail. 

Les sections sont priées de fournir au bureau des ren- 
seignements sur les mesures édictées par les lois et rè- 

(1) B. 0. r., novembre 1906, p. 1143. 
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glements en vigueur dans chaque pays, pour assurer et 
contrôler l'exécution de la législation du travail. Un ques- 
tionnaire leur sera remis à cet effet par le bureau qui, 
une fois en possession de ces renseignements, les utili- 
sera pour élaborer un rapjKirt comparatif sur les mesu- 
res prises en vue d'assurer l'appliration des lois ouvriè- 
res dans les différents pays. 

3** Travail des enfants. 

Le bureau est chargé de prier les sections d'élaborer 
des rapports sur l'étendue et les conditions du travail 
mdustriel des enfants et les mesures légales protégeant 
les enfants occupés dans l'industrie. Sur la base de ces 
rapports de sections, le bureau présentera à la prochaine 
assemblée un rapport général sur ces questions. 

4"* Travail de nuit des jeunes ouvriers, 

1** Le travail de nuit est interdit pour les jeunes ou- 
vriers d'une manière générale jusqu'à 18 ans. 

2** L'interdiction est absolue jusqu'à l'âge de 14 ans. 

3** Au-dessus de 14 ans, des exceptions peuvent être 
faites : 

a) En cas de force majeure ou circonstances excep- 
tionnelles. 

b) Dans les industries où les matières sont exposées à 
se gâter, en vue d'éviter une perte absolue. 

4** Le travail de nuit est interdit totalement dans tous 
les magasins, hôtels et débits de boisson. Il l'est égale- 
ment dans les bureaux annexés aux établissements com- 
merciaux et industriels. 

5® Le repos de nuit aura une durée minima de onze 



132 CHAPITRE m 

heures consécutives ; dans ces onze heures, quelle que 
soit la législation de chaque Etal, devra être compris 
l'intervalle de 10 heures du soir à 5 heures du matin. 

0"* Des mesures de transition pourront être réservées. 

7** On exprime le désir bien net que rinsj^ction soit 
sérieusement effectuée. 

8** Le Comité charge une commission de rechercher 
les voies et moyens pour réaliser les résolutions ci-des- 
sus. Cette commission devra présenter un rapport dans 
les deux ans. (>haque section a le droit de nommer deux 
délégués dans cette commission et de désigner des ex- 
perts parmi les employeurs et les employés, qui devront 
assister aux délibérations de la commission. 

Les gouvernements seront informés en temps utile des 
réunions de cette commission pour s'y faire représenter. 

5" Durée rnaxima de la journée de travail. 

L'Association internationale estime : 

P Que la limitation de la durée de la journée de tra- 
vail des ouvriers et employés présente un intérêt capi- 
tal pour la conservation et le développement de leurs 
forces physiques et morales ; 

2** Que, quels que soient les résultats déjà obtenus ou 
à espérer de l'activité des organisations professionnel- 
les, l'intervention de la loi est nécessaire pour rendre 
générale la limitation de la journée de travail ; 

3° Que, pour être en mesure de se prononcer sur 
l'utilité de conventions internationales touchant ce sujet, 
il convient que l'office international du travail présente 
à la prochaine assemblée générale des rapports sur : 

a) La durée du travail des ouvriers et employés adultes. 
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b) Les effets des réductions de la journée de travail 
déjà réalisées soit par la loi, soit par des mesures admi- 
nistratives, soit par l'initiative des employeurs et des 
organisations professionnelles ouvrières, surtout sur la 
capacité productive et les progrès techniques. 

Dans le cas où cette enquête rencontrerait de trop 
grandes difficultés, Toffice international est autorisé à 
la restreindre à certaines industries. 

G° Travail à domicile, 

L'Association estime que les abus et les inconvénients 
déjà constatés, auxquels donne lieu le travail à domicile, 
rendent nécessaire l'action des pouvoirs publics. 

Elle invite les sections nationales : 

A. — a) A réclamer de leurs gouvernements respectifs 
des mesures légales édictant l'obligation pour les em- 
ployeurs et entrepreneurs quelconques (entrepreneurs 
et sous-entrepreneurs) : 

P De tenir à jour un registre des personnes qu'ils 
occupent aux travaux de leur industrie en dehors de leur 
établissement ou de ses dépendances directes et de le 
tenir à la disposition des autorités de surveillance ; 

2^ De remettre à chacune de ces personnes, au moment 
de la commande, un bulletin indiquant exactement tant 
le prix de façon que le prix de fournitures et d'afficher 
dans les bureaux de paye, un tarif général des prix de 
façon en usage dans l'établissement. 

b) A étudier les moyens d'assurer une large publicité 
aux renseignements sur les salaires obtenus par les 
mesures légales préconisées par l'article précédent. 

B. — A poursuivre l'extension aux travailleurs à do- 
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micile, de l'inspection du travail et des assurances socia- 
les. 

C. — A réclamer tant dans l'intérêt du public que des 
travailleurs, l'application rigoureuse aux locaux insalu- 
bi^es, où s'effectue le travail à domicile, des lois et rè- 
glements sanitaires généraux, et à poursuivre rétablisse- 
ment de prescriptions analogues s'il n'en existe pas. 

D. — Pour rendre plus efficace l'initiative privée ,à 
faciliter et, au besoin, provoquer la constitution et l'ac- 
tion d'organisations, tels que : syndicats professionnels, 
ligues sociales d'acheteurs, etc. 

F. — Le EJureau est chargé de désigner, d'accord avec 
une sous-commission : 

a) Les branches de l'industrie à domicile de chaque 
pays dont les produits entrent en concurrence sur le mar- 
ché mondial avec ceux des autres pays ; ces pays de con- 
currence ; les conditions du travail et de production de 
cette concurrence. 

b) Dans quelles industries à domicile, l'absence d'une 
assurance-maladie, les longues journées de travail, sur 
tout des femmes et des enfants, l'insuffisance des salai- 
res, le chômage périodique, appellent de la façon la plus 
urgente des mesures de protection ouvrière. 

7** Poisons industriels. 

1° En exécution de la résolution IV, A, 1°, de la troi- 
sième assemblée du Comité de l'Association internatio- 
nale, l'Association prie le bureau de faire désigner au 
plus tôt par les sections nationales des spécialistes char- 
gés de faire dans leurs pays respectifs des enquêtas et 
de préparer avant le 1" janvier 1908 des rapports sur les 
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meilleurs moyens de combattre le saturnisme dans la 
fabrication et l'emploi des couleurs ploinbiques et dans 
les industries céramiques et polygraphiques. 

Ces rapports, une fois établis, seront envoyés à roffice 
mternational, qui désignera (rois experts appartenant à 
trois nationalités différentes. Ces experts devront établir 
un rapport définitif d'après ceux qui auront été établis 
par les soins de chaque section. Ces trois experts pren- 
dront connaissance des mémoires qui pourront leur être 
utiles parmi ceux qui ont été présentés au concours ; 

2'* Le bureau prie les sections nationales de lui pré- 
senter avant le 1" mars 1908 des rapports sur Tinterdic- 
tion de l'emploi des couleurs plombiques. Ces rapports 
indiqueront si cette interdiction a été prononcée par une 
loi ou par une mesure administrative ; si elle S'applique 
uniquement aux travaux publics ou également aux tra- 
vaux privés ; ils feront connaître les résultats de cette 
mterdiction, ainsi que les expériences qui ont pu être 
faites avec des couleurs non plombiques ; 

tV En exécution de la résolution IV, B, b, votée par 
la troisième assemblée générale du Comité de l'Associa- 
lion internationale, l'Association prie le bureau de dési- 
gner une commission de trois experts appartenant à trois 
nationalités différentes et qui sera chargée d'élaborer la 
liste définitive des poisons industriels les plus importants, 
classés par ordre de gravité, d'après les listes établies 
actuellement par les experts désignés de chaque section ; 

4° L'assemblée générale de l'Association internatio- 
nale pour la protection légale des travailleurs exprime 
l'espoir que les gouvernements qui n'ont pas signé la 
convention relative à la suppression de l'emploi du phos- 
phore blanc se rallient dans un délai rapproché à cette 
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mesure de préseiTation de la santé des travailleurs. Elle 
charge les sections de ces Etats de faire une enquête et 
de travailler de toutes leurs forces à la promulgation de 
cette interdiction. 

8*" Assurances ouvrières. 

L'Association internationale pour la protection légale 
des travailleurs constate qu'il ressort des rapports des 
sections nationales qu'il est possible de réaliser par une 
entente internationale le principe de l'égalité des natio- 
naux et des étrangers au point de vue de l'assurance 
ouvrière. 

En conséquence, elle invite les sections : 

P A présenter à la prochaine assemblée des délégués 
un projet de convention internationale, d'abord sur l'as- 
surance-accidents, réalisant ce principe tant au point 
de vue du montant de l'indemnité (ju'à celui des condi- 
tions nécessaires pour bénéficier de l'assurance ; 

2° A continuer à travailler, au moyen des législations 
nationales et des traités internationaux, à la réalisation 
de ce principe jus(ju'à ce qu'il soit pleinement reconnu 
par une convention internationale ; 

3° A présenter à la prochaine assemblée des délégués 
un rapport sur la manière dont il conviendra de modifier 
les lois de leurs pays respectifs ou d'élaborer des lois 
nouvelles, afin qu'elles soient conformes au principe 
énoncé ci-dessus. 

Sur les trois premiers points : conventions internatio- 
nales, exécution de la législation du travail et travail des 
enfants, l'assemblée demeurait dans le domaine théo- 
rique des vœux et des désirs exprimés pour de pro- 
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rhaines réalisations. On invite les sections nationales à 
étudier, chacune de leur côté, ces questions, elles établi- 
ront des rapports d*après lesquels on pourra dresser 
certaines mesures propi-es à être appliquées dans le do- 
maine international. 

La question du travail des jeunes ouvriers, qui dans 
l'assemblée générale précédente, avait été, sur la pro- 
position de M. Millerand, écartée du programme des 
études pratiques de la conférence, et résolue par un sim- 
ple vœu, était, cette fois-ci, traitée, et aboutissait à cer- 
taines règles. Mais sur l'application des résolutions adop- 
tées, la solution ne pouvait encore être résolue, une com- 
mission était chargée d'étudier les voies et moyens, pour 
aboutir à l'application et à la mise en pratique des in- 
terdictions adoptées, relatives au travail des jeunes ou- 
vriers. 

Pour la durée maxima de la journée de travail, aucune 
limite n'était fixée, l'assemblée exprimait simplement 
le désir de voir au plus tôt résolue dans l'intérêt de la 
classe ouvrière, cette limitation de la journée de travail. 
Pour cela, des rapports et des enquêtes seront présentés 
à la prochaine assemblée, qui pourra avec ces éléments, 
essayer de résoudre la question. 

Le travail à domicile, comme l'avait déjà constaté 
l'assemblée générale précédente, donne trop souvent lieu 
à des abus et des inconvénients très graves, particuliè- 
rement en ce qui concerne les femmes et les enfants, l'As- 
sociation internationale estime donc qu'il est de toute 
nécessité et elle invite toutes les sections nationales à 
réclamer de leurs gouvernements respectifs des mesures 
légales, qui pourront dans la suite faciliter une entente 
internationale. 
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Quant à l'emploi des poisons industriels, la question 
ne semble pas avoir fait beaucoup de progrès depuis la 
dernière assemblée : ainsi, l'Association, pour hâter la 
résolution de l'interdiction de tous ces poisons, invite 
les sections nationales à lui présenter des rapports et 
prie le bureau de désigner une commission de trois 
experts, chargée d'élaborer la liste définitive des poisons 
mdustriels. 

linfin, la dernière question traitée par l'assemblée in- 
ternationale, celle des assurances ouvrières, fut résolue 
également sous forme de va^ux. A l'assemblée générale 
de Bâle, 1904, cette question avait fait, on s'en souvient, 
l'objet de nombreuses discussions, sur le principe du 
droit même de l'ouvrier victime de l'accident, que l'on 
voulait considérer comme un droit purement privé. Mais 
la question est définitivement résolue à l'heure actuelle, 
et l'Association générale, partant du principe de l'égalité 
des nationaux et des étrangers au point de vue de Ta^s- 
surance ouvrière, invite les sections nationales à étudier 
les questions, chacune de leur côté, de façon à pouvoir 
présenter à la prochaine assemblée, des projets d'en- 
tente internationale. Elle désire également que chaque 
gouvernement qui n'a pas encore reconnu ce principe, 
aboutisse bientôt à une législation nationale conforme à 
ce principe, ce (|ui sera le meilleur moyen d'activer réta- 
blissement de la réglementatiim internationale. 

Enfin, suivant l'exemple de l'assemblée de Berne, 
celle-ci a voulu également chercher le moyen d'établir 
des sanctions, et pour ne pas subir le même échec, elle 
a tourné la difficulté, en établissant une sorte de contrôle 
officieux. Toutes les sections nationales sont invitées à 
fournir au bureau de l'Association tous les renseigne- 
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nienls néœssaires sur les lois et règlements en vigueur 
dans chaque Etat, de façon à pouvoir contrôler et assu- 
rer Texécution de la législation du travail . 

Ainsi, les progrès réalisés par la quatrième assem- 
blée générale de l'Association internationale ont été assez 
timides, mais n'en auront peut-être que plus de force 
pour Tavenir, et s'assurent de la sorte un succès plus 
certain. Comme le dit M. P. Pic (1) : « L'Association 
a compris qu'il serait imprudent de vouloir brûler les 
étapes, et de convier la diplomatie à de nouvelles con- 
férences, tant que de vastes enquêtes, sérieuses et impar- 
tiales, parallèlement conduites dans les différents pays, 
n'auront pas préparé le terrain pour de futures ententes. 
Mais elle a tout au moins posé des jalons, frayé des rou- 
les nouvelles et dès aujourd'hui, sous ses auspices, le 
droit international ouvrier, gage de la paix sociale, et 
même de paix internationale, s'achemine à de nouvelles 
conquêtes. » 

SECTION XII. — La question des poisons industriels. 
Concours organisé par lAssociation internationale. 

Nous avons vu qu'à la réunion de Bâle de 1904, la com- 
mission chargée d'examiner la question des poisons in- 
dustriels, avait été agréablement surprise en apprenant 
que des philanthropes anonymes avaient fait don à l'As- 
sociation d'une somme de 25.000 francs, destinée à fon- 
der des prix qui seraient distribués à ceux qui indique- 
raient les meilleurs moyens de combattre et de prévenir 
les dangers d'intoxication par le plomb. 

(1) P. Pic, Reçue générale de droit international public, mai-août 
1907, p. 506. 
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L'Association inlernalionak avait alors organisé un 
concours avec la liste des prix à décerner, les conditions 
de (^e concours furent publiées le 10 janvier 1905. 

Pour ce concours, 63 ouvrages sont parvenus à l'office 
international du travail ; à la suite du classement opéré 
par le jury, le 13 octobre 1906, les résolutions suivantes 
furent adoptées (1). 

I. — Aucun prix n'a été décerné aux deux ouvrages 
sur le procédé à employer pour éviter les dangers du 
plomb lors de iextraclion et du traitement des minerais 
du plomb ou de minerais contenant du plomb. L'achat 
de l'ouvrage 1, portant la devise : « Margenslunde bal 
gold im Munde », est proposé. 

II. — Des douze ouvrages sur les moyens de suppri- 
mer les dangers du plomb dans les fonderies de plomb. 
deux ont été couronnés. Un prix de 12.500 francs a, en 
effet, été décerné et sera partagé entre les ouvrages por- 
tant leS) devises : 2 « Wo ein Wille ist, ist auch ein 
Weg », et 3, « L'homme n'est pas fait pour l'industrie, 
mais au contraire, l'industrie pour l'homme ». L'office 
propose l'achat des ouvrages portant les devises : 4 « Ge- 
sundheit ist Reichtun » et 5 « Die hygiène sei die Freun- 
(lin des Gewerbes ». 

Enfin, l'Association désigne trois ouvrages ayant des 
données intéressantes. 

III. — Aucun des douze ouvrages sur le moyen d'éviter 
le (langer du saturnisme lors de l'emploi chimique du 
plomb dans les fabri(|ues de couleurs plombiques, céru- 
series, fabriques d'accumulateurs et industries similai- 
res, n'a été couronné. L'office propose l'achat de deux 

(1) B. O. T. y octobre 1906, p. 1037, 
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ouvrages et retient sept ouvrages comme contenant des 
propositions intéressantes. 

IV. — Des dix-huit ouvrages sur la manière d'éviter 
le danger de Tintoxicalion saturnine dans l'industrie des 
badigeonneurs, peintres^ vernisseurs et industries simi- 
laires, deux seulement ont obtenu un troisième prix de 
937 franfs chacun. Ce sont les ouvrages avec les devises: 
18 « Quod felix fausfum forlunatumque sit », 19 « Die 
Humanitat ein Zug unseres Ilerzens ». 

Deux autres ouvrages sont proposés pour Tachât, et 
six sont mentionnés comme contenant des données et 
propositions intéressantes. 

V. — Douze ouvrages ont été présentés jx)ur résoudre 
la question relative à la suppression du danger du plomb 
dans les industries qui emploient de grandes quantités 
de plomb ou de composés plombiques comme par exem- 
ple les fonderies de caractères d'imprimerie et les impri- 
meries elles-mêmes. IjO second prix d'une valeur de 
1.250 francs a été décerné à l'ouvrage portant la de- 
vise 28 « Vae soli », et deux troisièmes prix, de 937 
francs chacun, aux ouvrages : 29 « Durch Nacht zum 
Liçht », 30 « Eile mit Weile ». 

. L'office propose en outre l'achat de trois ouvrages et 
en mentionne trois comme contenant des propositions 
intéressantes. 

Après l'attribution des prix, les enveloppes contenant 
les noms des auteurs ont été ouvertes devant notaire, cl 
voici le nom des auteurs des ouvrages ayant obtenu les 
prix mentionnés ci-dessus : 

2. — Richard Mûller, ingénieur, Ems a-Lohn. 

3. — P. Boulin, inspecteur divisionnaire du travail, 
Lille. 
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18. — Frof. D' Sommerfeld, Berlin. 

19. — Karl Hauck, ingénieur, inspecteur du travail, 
Telschen. 

28. — André Ducrol, Paris. 

29. — Prof. D' Sommerfeld, Berlin. 

30. — Schulz, architecte, Kiel. 

Les résolutions suivantes furent adoptées par rofCce 
mternational : 

(( L'office international du travail est chargé d'entamer 
des négociations avec les auteurs des ouvrages proposés 
pour l'achat ou ayant reçu une mention honorable. Il a 
l'intention de publier soit in-extenso, soit en résumé, un 
certain nombre d'ouvrages intéressants. 

MM. les auteurs des ouvrages non mentionnés dans 
ce palmarès sont priés de nous faire connaître leur 
adi-esse jusqu'au 1" janvier 1907, afin que nous puis- 
sions leur retourner les manuscrits. Passé ce délai, nous 
enverrons les manuscrits aux adresses contenues dans 
les enveloppes. 

Par le fait d'accorder un prix à un ouvrage, de pro- 
poser son achat ou de lui décerner une mention hono- 
rable, l'Association internationale et l'office internatio- 
nal du travail n'assument aucune responsabilité au point 
de vue des données fournies et des conclusions de l'au- 
teur de cet ouvrage. 

Mais, afin de rendre plus efficace la lutte contre le 
saturnisme, l'Association internationale pour la protec- 
tion légale des travailleurs, croit utile de soumettre les 
conclusions de ces travaux à la discussion publique et 
de les communiquer aux membres de sa commission 
d'experts. 

Elle saisit volontiers cette occasion pour remercier 
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sincèrement les membres du jury d'avoir bien voulu \u\ 
accorder d'une façon si désintéressée leur précieuse col- 
laboration, ainsi que tous ceux qui l'ont assistée dans 
celle lâche ardue et difficile. » 

Ce rapport et ces résolutions sont signés par M. Bauer, 
directeur de l'office international du travail à Bûle 
(Suisse), le 13 octobre 1906. 

On ne saurait d'abord trop louer la généreuse initia- 
tive prise par les philanthropes anonymes. Grâce à eux, 
et au dévouement déployé par la ( ommission de l'office 
international, qui sut examiner avec le plus grand soin, 
et résoudre de la façon la plus utile cette question de 
lutte contre les poisons industriels, nous espérons 
qu'une solution prochaine ne tardera pas à intervenir. 
Nous ne doutons pas des difficultés nombreuses, que l'on 
devra vaincre pour écarter de toute industrie les ma- 
tières premières qui ont des effets nocifs sur la santé de 
l'ouvrier obligé de les manipuler. Les moyens mêmes sou- 
mis à l'Association sont loin de résoudre la question, 
puisque nous avons vu que, sur certaines questions, au- 
cun ouvrage n'a été couronné. Mais, sur d'autres points, 
par contre, des procédés nouveaux ont été soumis à l'exa- 
men de la commission ; tous les jours également, des 
ingénieurs et des industriels étudient les moyens de rem- 
placer tous les composés à base de plomb ou de mer- 
cure par d'autres matières moins dangereuses bu par 
des procédés où ces matières n'entreraient plus en jeu, 
et il est probable que d'ici peu, grâce à ces encourage- 
ments, grâce à ces éludes, et grâce aussi aux pouvoirs 
publics qui interviennent pour réglementer ces indus- 
tries, nous verrons peu à peu disparaître de toutes les 
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nî^tions industrielles, ce fléau qui ruine chaque jour la 
sanlé d'un nombre trop considérable d'ou\Tiers. 



SECTION XIII. — Congrès international 

pour la lutte contre le chômage, tenu à Milan 

les l^i* et 2 octobre 1906. 

Enfin, nous devons noter surtout à titre documen- 
taire, le premier ('ongrès international pour la lutte con- 
tre le chômage qui s'est tenu à iMilan les 1" et 2 octobre 
1906. Les résultats de ce Congrès ont été assez modestes 
pour un début, et tout s'est borné à un échange de vues, 
résumées dans les vœux adoptés par le Congrès. I^s 
résolutions adoptées sont les suivantes (1) : 

lue premier Congrès international pour la lutte contre 
le chômage, considérant qu'il a pour mission, avant 
tout, de rechercher les moyens propres, non à supprimer 
le chômage, mais à en atténuer l'intensité, décide de 
s'abstenir de toute résolution touchant la question des 
causes premières du chômage. Le Congrès affirme que, 
tant au point de vue moral qu'au point de vue matériel, 
les facteurs les plus puissants pour la lutte conhr le 
chômage résident dans le développement de l'organisa- 
tion ouvrière en ce qui touche la fixation de la durée du 
travail, des salaires et du contrat de travail, la réparti- 
tion plus équitable du travail à l'intérieur des groupes, 
le développement de toutes les formes de coopération ou- 
vrière, et qu'un autre mode d'action consiste à provo- 
quer, par une efficace pression sur les pouvoirs publics, 
l'intervention de l'Etat et des autorités locales. 

(1) Bullelin de l'office international du travail, n»» 7 et 8, 1906, p. 
345. 
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Le Congrès exprime le vœu que cette intervention se 
traduise de la façon suivante : 

1* Qu'il soit dressé, dans toutes les industries, une 
statistique périodique du travail et du chômage ; 

2** Qu'il s'établisse dans les centres de population quel- 
que peu importante des offices mixtes de placement pu- 
blics et gratuits, pour toutes les professions dans lesquel- 
les le placement n'est pas déjà directement organisé par 
les parties, et qu'il soit institué un service de placement 
internalional ; 

3^ Qu'il soit institué une assurance obligatoire ou fa- 
cultative contre le chômage, dont les dépenses soraienl 
supportées en commun par l'Etat, les patrons et les ou- 
vriers ; 

4"* Qu'on facilite aux ouvriers l'accès du crédit, parti- 
culièrement l'acquisition collective du sol ; 

b"" Que les caisses de chômage fondées par les ouvriers 
soient subventionnées par l'Etat, les provinces et les 
municipalités. 

Ce que nous devons retenir surtout parmi les vœux 
exprimés par ce Congrès, c'est l'idée de ce service de pla- 
cement international, qui rendrait, c'est certain, de très 
grands services à la classe ouvrière. Ce serait un moyen 
assez simple de parer aux causes trop nombreuses de 
chômage en facilitant le placement et l'embauchage de 
tous les ouvriers. 



L. C. — 10 



CHAPITRE IV 

OBJECTIONS FORMULÉES CONTRE LA RÉGLEMENTATION 
PROTECTRICE INTERNATIONALE OUVRIÈRE 



SECTION I. 

Lorsque nous avons entrepris d'essayer de soutenir 
le principe d'une entente internationale pour la protec- 
tion légale de l'ouvrier et de l'ouvrière, nous n'avons 
jamais songé qu'une pareille entente pourrait s'établir du 
jour au lendemain par la simple volonté des gouverne- 
ments. Nous savons trop que ce n'eôt pas là une simple 
question de réglementation soumise au bon vouloir des 
législateurs, mais qu'elle dépend surtout et avant tout 
d'un nombre de circonstances multiples et variées, inti- 
mement liées à la vie et à l'évolution sociale des peuples. 

Nous allons examiner toutes ces causes, considérées 
par les adversaires du principe que nous soutenons 
comme des obstacles insurmontables et irréductibles, et 
nous essaierons de démontrer que bien loin d'être aussi 
irréductibles qu'on a voulu dire, tous ces obstacles au con- 
traire, sans exception, peuvent être aplanis ; beaucoup 
même ont déjà disparu totalement, et les autres sont à la 
veille de céder devant la marche toujours plus rapide et 
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triomphante du progrès des relations et des ententes in- 
ternationales. 

Quelles sont donc ces objections ? Presque toutes, sur- 
tout parmi les plus fortes, se ramènent à une même ori- 
gine: les différences fondamentales qui rendent chez les 
différentes nations les conditions de la production très 
dissemblables. Les conditions du travail et la vie de l'ou- 
vrier étant intimement liées à la production d*un pays, il 
semble dès lors que, puisque les causes de Tune sont for- 
cément variables d'une nation à une autre, il soit impos- 
sible d'uniformiser les deux autres sans apporter des 
troubles très graves au sein même de la vie économique 
du pays. 

Pourtant, passons en revue toutes ces causes et voyons 
si réellement elles forment un obstacle invincible et si 
une entente internationale ne saurait s'établir sans boule- 
verser la vie économique et industrielle des nations qui 
se lieraient par un traité semblable. 

SECTION II. — Situation natnreUe, 

Le premier obstacle très grave, par le fait même qu'il 
est irréductible, résulte de la situation géographique et 
naturelle de tel ou tel Etat. 

La situation géographique procure à chaque Etat des 
ressources et des revenus très différents, et, par 
le fait même qu'on voudra établir une législation 
protectrice égale pour tous les Etats, tous différents par 
iexir situation géographique, il semble qu'il doive en ré- 
sulter des causes d'inégalité et d'infériorité trop fortes, 
et capables de rompre l'équilibre économique des nations 
en cause 
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Les différences de longitude et de latitude, se tradui- 
sent non seulement par des richesses naturelles très dis- 
parates, mais encore, ce qui est d'une importance capi- 
tale, par des peuplades dont l'activité plus ou moins lente 
jouera un rôle prépondérant dans la production écono- 
mique du pays. 

C'est une banalité de dire que plus on avance vers l'E- 
quateur, plus les peuplades sont molles, peu actives et 
mcapables de fournir un travail soutenu et productif. 
J^s régions du nord ou à climat tempéré, au contraire, 
ont une population très active, capable d'efforts soute- 
nus et prolongés : c'est là un nouvel élément très sérieux 
dont il faut tenir compte et il serait insensé de proposer 
de restreindre la journée de travail à huit heures, par 
exemple, aussi bien dans un Etat du nord que dans un 
Etat du sud. 

L'obstacle parait donc au premier abord insurmonta- 
ble. Pourtant en réfléchissant, et en examinant la suite 
logique des événements historiques et des transforma- 
tions successives qui se sont opérées dans la vie des peu- 
ples, l'objection paraît moins solide. 

Examinons ce qui se passe au sein d'un même Etat, en 
France, par exemple. La population française quoique 
très uniforme subit néanmoins l'influence climatérique, 
surtout si l'on fait entrer en ligne de compte l'Algérie, 
prolongement de la France. Pourtant les mêmes lois ré- 
gissent la France entière et l'Algérie. C'est que peu à peu 
l'équilibre s'est établi: si la balance au début semble pen- 
cher en faveur d'une région, au bout de peu d'années, 
par la fusion même des populations, les deux plateaux 
de la balance ont retrouvé la position d'équilibre. De 
même, sur une plus grande échelle, les différents Etats 
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soumis aux lois internationales futures joueront le même 
rôle que des provinces dans un Etat ou des Etats fédé- 
raux dans une Confédération, et de même que la fusion 
s'est opérée et que l'équilibre s'est rétabli au sein d'un 
même Etat formé d'anciennes provinces ou d'une Confé- 
dération formée de la réunion de petits Etats, de même 
peu à peu les Etats fusionneront et les inégalités agis- 
sant sur la production économique générale s'aplaniront 
et s'effaceront. 

Suivant le même principe, les richesses matérielles pro- 
venant^ soit des gisements miniers, soit des avantages 
climalériques, de la houille blanche, etc., ne constituent 
pas plus un empêchement à la réalisation d'une protec- 
tion internationale, qu'«e(lles n'empêchent l'application 
des mêmes lois sur tout le territoire français qui présente 
pourtant suivant les régions, d'énormes différences au 
point de vue précisément de la richesse en produits na- 
turels. 

SECTION III. — Situation constitutionneUe. 

En face des constitutions dissemblables des différents 
Etats, une objection sérieuse se présente résultant de 
l'entente nécessaire à intervenir pour l'adoption de la 
réglementation internationale et ensuite des difficultés 
qui pourront surgir en face d'un Etat dont la législation 
ouvrière sera plus avancée par rapport à d'autres Etats 
voisins plus arriérés. 

Au sujet de l'entente préalable d'abord, la forme de 
gouvernement d'un Etat permettra suivant le cas une 
solution plus ou moins rapide. 

Un pays, conmie la France, à régime parlementaire, 
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OÙ le suffrage universel existe, sera toujours plus disposé 
à conclure une entente internationale destinée à amélio- 
rer le sort des travailleurs, qu'un pays à régime autocra- 
tique, où la volonté du peuple n'est rien, mais la volonté 
d'un seul est tout. 

Le mode de gouvernement d'un pays n'entre pas seul 
en jeu, car il faut supposer que, même devant un régime 
non parlementaire, on ne se heurterait pas à un refus 
catégorique, mais il faut à côté de cela considérer les re-la- 
tions des pays entre eux. Suivant (|ue l'on se trouve en 
présence d'une nation chez laquelle les traités de com- 
merce, les ententes de toutes sortes avec ses voisins ou 
les autres nations seront très développés, dans ce cas, 
l'entente se fera, on le conçoit, avec grande facilité. 

Si au contraire l'on veut traiter avec un pays resté 
élranger à la politique inernationale, les négociations se- 
ront probablement longues et difficiles, mais susceptibles 
de succès 

A l'intérieur de chaque pays, le degré de développe- 
ment des lois ouvrières devra également entrer en ligne 
de compte. Si un pays se trouve avoir déjà réglementé 
toutes les questions ouvrières, sur une base analogue 
celle sur laquelle on veut ériger la réglementation inter- 
nationale, 1 entente sera très facile. Si, au contraire, la 
législation industrielle d'une nation est à peine formée, 
et (jue peu de (juestions soient réglementées, les difficul- 
tés seront forcément plus grandes. Ce n'est pas du jour au 
lendemain qu'une nation voudra introduire des mesures 
pouvant bouleverser complètement sa situation écono- 
mique et anéantir son industrie et son commerce à leur 
essor. Les mesures protectrices sont nécessaires pour 
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permettre le développement économique et industriel d'un 
pays neuf, ce n'est donc pas, semble-t-il, des mesures 
générales et internationales, mettant toutes les nations 
sur le même pied, qui pourront être admises surtout par 
des nations neuves. 

Pourtant toutes ces objections, sérieuses évidemment, 
ne constituent pas un empêchement insurmontable. Le 
mode de gouvernement d'abord ne peut constituer qu'un 
temps d'arrêt plus ou moins long dans la marche des 
négociations. Et encore à l'heure actuelle, si nous con- 
sidérons ce qui se passe en Europe, nous voyons que 
tous les jours les ententes internationales vont se multi- 
pliant. 

Pour tous les Congrès internationaux, où se traitent 
des questions ouvrières, que nous ayons affaire à un 
gouvernement monarchique, impérial, autocratique ou 
parlementaire, tous, sans aucune exception, envoient 
leurs délégués, et ne font aucune difficulté pour adopter 
les propositions émises. D'un autre côté, les mesures 
protectrices qui paraîtraient, de prime abord, seules né- 
cessaires dans un pays neuf, ne sont pas toujours 
exclusives des réglementations internationales. Nous 
avons sous les yeux l'exemple de la Russie, où 
certainement le développement industriel et écono- 
mique ne correspond pas aux mesures réclamées 
par la population, très avide de réformes. Et sur- 
tout, ne l'oublions pas, nous ne réclamons pas une 
législation internationale uniforme, et par là, presque 
tous les obstacles disparaissent. 
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SECTION IV. — Situation matérieUe et financière 
des différents États. 

Une autre source de difficultés venant encore jeter 
l'alarme et fournissant un argument aux adversaires de la 
réglementation internationale, provient des situations 
matérielles d'abord, et financières ensuite, des nations que 
nous souhaiterions voir aboutir à Tenlente. La vie maté- 
rielle de chaque nation différera beaucoup, suivant que 
toutes les causes et sources de bien-être et de richesse 
seront plus ou moins grandes chez elle. Le développe- 
ment des voies de communication, les moyens de trans- 
port, le perfectionnement des machines et de l'outillage 
mdustriel, etc., tout cela, suivant le degré de progres- 
sion atteint à l'intérieur d'une nation, modifiera la con- 
dition de la vie ouvrière. La situation financière elle- 
même aura une répercussion forcée, selon que l'abon- 
dance de l'argent et des capitaux nécessaires aux entre- 
prises commerciales et industrielles sfera plus ou moins 
grande, et que les impôts seront répartis de telle ou telle 
sorte, et l'influence sera inévitable sur la classe ouvrière 
et sur tous les travailleurs et salariés quels qu'ils soient. 

La situation sociale enfin, résultat de la civilisation 
et de l'éducation du peuple, varie également suivant que 
les associations ouvrières, les syndicats, auront pris plus 
ou moins d'extension, que les conditions du travail se- 
ront soumises à des règlements uniformes ou très dispa- 
rate, et influera dans un sens ou dans l'autre, sur les 
projets d'une entente internationale. 

Mais là, encore, situation matérielle et financière d'un 
côté, situation sociale d'un autre, n'engendrent pas à 
nos yeux l'obstacle insurmontable qui doit arrêter toute 
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tentative dans le sens de la réglementation internatio- 
nale. 

SECTION V. — Objections de M. Leroy-Beanliea. 

M. Leroy-Beaulieu a présenté avec toute son autorité 
et sa compétence les objections que nous venons d*exa- 
miner, et qui lui paraissent devoir condamner d'une 
façon irréfutable la réglementation d'une façon interna- 
tionale des lois ouvrières et du travail. Pourtant, qu'il 
nous soit permis, malgré le peu d'autorité que nous ayons 
en cette matière, surtout en présence de M. I^roy-Beau- 
lieu, d'essayer de présenter ce qui à notre point de vue 
nous a semblé exagéré et matière à discussion dans les 
arguments présentés par M. I^roy-Beaulieu. 

Faisons tout d'abord remarquer en premier lieu, (fue 
l'article de M. Leroy-Baulieu remonte à l'annéfe 1889 (1) 
et que depuis cette époque nombre de changements sont 
mtervenus, qui ont dû faire varier les points de vue, et 
nous permettent à l'heure actuelle de soutenir avec plus 
d'audace et de conviction, ce qui encore, à ce moment, 
c'est-à-dire à 18 ans d'intervalle, aurait pu paraître té- 
méraire et irraisonné. 

M. Leroy-Beaulieu envisage tout d'abord la question 
au point de vue général, et immédiatement la solution 
lui paraît impossible par le fait qu'elle se heurte à un 
obstacle irréductible provenant de l'ouvrier lui-même 
auquel on s'adresse indirectement en réglementant son 
travail. « Quant au régime dti travail, dit-il, on ne peut 
le réglementer sans toucher à la vie intime de l'homme 
même, sans pénétrer dans ses habitudes de famille, sans 

(1) Economiêie françàU^ 4 mai 1889. 
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faire violence à ses traditions respectables. L'homme et 
une monnaie, l'homme et un poids et une mesure, 
l'homme et une lettre de change, il y a entre ces ter- 
mes toute la différence qui existe entre une chose et un 
être intellectuel et moral. Qu'on réglemente les choses 
qui sont les mêmes ou à peu près les mêmes chez les 
différentes nations, soit, mais qu'on réglemente les hom- 
mes qui sont notablement différents d'une nation à une 
autre, l'entreprise est beaucoup moins légitime et moins 
praticable. » 

Nous ferons déjà remarquer contre le premier argu- 
ment général fourni par M. Leroy-Beaulieu,que la régle- 
mentation que nous proposons, n'est pas une réglemen- 
tation d'oppression, destinée à entraver la liberté d'ac- 
tion de l'homme, mais bien au contraire, une réglemen- 
tation protectrice édictée pour sauvegarder et ménager 
l'existence même de l'homme en le soumettant à des 
mesures, non pas de rigueur, mais faites pour atténuer 
et alléger ce qui pourrait y avoir d'abusif et d'inhumain 
dans les conditions du travail auxquelles il se trouve 
soumis. Sur ce terrain-là, nous croyons pouvoir soute- 
nir que tous les êtres humains quels qu'ils soient, et à 
quelque nation qu'ils appartiennent, peuvent être as- 
treints aux mêmes mesures internationales, sans pour 
cela porter atteinte aux « habitudes de famille » et aux 
« traditions respectables ». 

Entrant dans le détail de la question, M. Leroy-Beau- 
lieu croit pouvoir enumérer quatre causes principales 
qui rendent la législation internationale impraticable. 

C'est d'abord en premier lieu « l'inégalité de préco- 
cité et de développement physique ou intellectuel des 
, enfants, des adolescents, des filles chez les divers peu- 
ples et dans les différents climats. 
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Nous ne disconviendrons pas de cet argument, et nous 
sommes le premier à reconnaître les différences fonda- 
mentales existant de peuple à peuple au point de 
vue physique, mais rien ne nous empêche d'appor- 
ter à notre réglementation internationale les tem- 
péraments nécessaires, basés précisément sur ces 
différences physiques, de façon à conserver les pro- 
portions voulues et rétablir l'écpiilibre. Et la preuve 
que nous ne sommes pas en tenant ce raisonnement dans 
le domaine de Tutopie, basée sur « une abstraction pure- 
ment philosophique », c'est que la conférence interna- 
iionale réunie à Berlin en 1890 pour la réglementation 
du travail, adoptait l'âge de 12 ans comme limite d'ad- 
mission du travail pour les enfants, mais abaissait cette 
même limite à l'ôge de 10 ans pour les enfants des pays 
méridionaux. Faisons même abstraction de cette raison 
particulière, et considérons la chose à un point de vue 
plus haut et plus général : quel est celui qui osera sou- 
tenir qu'une nation puisse laisser abuser de la santé de 
ses enfants sans élever de protestation, pour permettre 
à son industrie de lutter victorieusement contre la con- 
currence internationale ? Nous ne croyons pas qu'une 
seule voix, même celle de M. Leroy-Baulieu, osera s'éle- 
ver contre une raison que nous estimons supérieure à 
toutes les autres, une raison d'humanité et de solidarité 
sociale. 

Les seconde et troisième objections présentées par M. 
I..eroy-Beaulieu,et qui lui semblent plus irréfutables en- 
core que la précédente, sont les suivantes : « Il s'agit, 
dil-il (1), de la différence énorme de l'intensité de tra- 

(1) Economiête français, 4 mai 1889. 
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vail chez les divers peuples et dans les différents climats. 
Il est certain que la moyenne des ouvriers de tel pays 
fait un tiers ou la moitié plus d'ouvrage dans le même 
temps que la moyenne des ouvriers de tel autre pays. 
Cela ne tient pas uniquement à Tinégalité de la volonté 
et du ressort moral. Les influences du milieu et celles de 
l'hérédité se combinent ici avec Tinfluence de la nourri- 
ture, de l'apprentissage industriel et aussi avec l'inéga- 
lité des moyens mécaniques dont disposent les différents 
peuples et dont ils ont l'habitude de se servir. » Et plus 
loin : « J'ai fait remarquer souvent que la plus grande 
durée de travail est la ressource des peuples pauvres : 
c'est ce qui leur permet de se défendre contre les peuples 
riches... Les peuples pauvres ne peuvent lutter contre 
les peuples riches, qu'à la condition de compenser leur 
mfériorité de capital, de force physique et d'éducation 
par une prolongation de la journée de travail. » Qui ne 
voit dans cet argument présenté par M. Leroy-Beaulieu, 
la seule conséquence qui s'en dégage nettement : la 
crainte de voir sombrer le régime et l'exploitation capi- 
talistes ! Il faut suppléer au peu de rendement que four- 
niraient les capitaux par une mise en œuvre abusive de 
la force physique des ouvriers. Pour nous, nous plaçant 
uniquement au point de vue de l'ouvrier, et non pas du 
capital, nous croyons, au contraire, qu'une réglementa- 
tion internationale, loin d'entraîner une plus grande in- 
fériorité encore des peuples pauvres vis-à-vis des peu- 
ples riches, permettra de rétablir les inégalités, sans 
avoir recours au triste moyen prêché par M. Leroy-Beau- 
lieu : la prolongation de la journée de travail. 

Poursuivant son raisonnement, M. Leroy-Beaulieu 
ajoute : « Quant à l'objection capitale en fait de l'inéga- 
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lilé de riûtensité de travail chez les divers peuples, quel- 
ques esprits ingénieux ont cru y répondre en disant qu'il 
s'agissait d'établir, non pas une uniformité absolue des 
conditions du travail, mais une équivalence de ces con- 
ditions. On déciderait, par exemple, que neuf heures de 
travail d'un Anglais ou d'un Américain équivalent à dix 
heures de travail d'un Français, ou onze heures de tra- 
vail d'un Italien à douze heures d'un Hindou. Mais l'on 
voit immédiatement que l'on tomberait ainsi dans le plus 
complet arbitraire. Quels sont les moyens d'appréciation 
d'évaluation? Où est en pareille matière le dynamo- 
mètre ? Un économiste italien fort connu, M. Luzzati, s'est 
occupé de ces prétentions, et soit à la Chambre des dé- 
putés de Rome, soit dans les revues ou dans les journaux, 
il émet la même opinion que nous : à savoir que cette 
réglementation internationale du travail est impossible. 
Seulement, il ne semble considérer cette impossibilité que 
comme actuelle et non pas comme permanente et per- 
pétuelle. Nous regardons, nous, cette impossibilité comme 
définitive et nous ne le regrettons pas.» Nous n'insiste- 
rons pas outre mesure, sur ces raisons présentées avec 
une ironie, très fine certes, par M. Leroy-Beaulieu, nous 
nous contenterons d'invoquer à notre appui les faits qui, 
mieux que nous, réfuteront par eux-mêmes cette théo- 
rie en rappelant les résultats des derniers Congrès inter- 
nationaux, Bâle, Cologne, Berne, où l'entente s'est par- 
faitement établie sur toutes les questions que nous dési- 
rons voir réglementer d'une façon internationale, même 
entre Anglais, Français et Italiens. 

Reste enfin la quatrième objection ainsi définie: « L'im- 
possibilité d'un contrôle international sérieux pour Texé- 
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cution de la loi, l'inégalité très probable de Tobservation 
des règlements dans les divers pays. » 

Celte dernière objection ne rentrant pas dans la cri- 
tique théorique de la réglementation internationale, mais 
dans sa mise en pratique, nous l'aborderons au chapitre 
suivant où nous traitons la question sous cet aspect. 



CHAPITRE V 

MISE EN PRATIQUE DE LA RÉGLEMENTATION INTERNATIONALE 
POUR LA PROTECTION OUVRIÈRE 



SECTION I. 

La réglementation internationale du travail édictée 
dans un but de protection de l'ouvrier, n'est donc pas 
seulement soutenable en théorie, mais nous allons 
essayer de démontrer qu'elle peut être mise en pratique 
et par quels moyens nous devons essayer d'y arriver. 

Nous verrons plus loin quelles sont les premières me- 
sures internationales fonctionnant à l'heure actuelle, 
constituant une preuve évidente de la thèse que nous 
soutenons. Malheureusement, ces premiers règlements 
ne fonctionnent pas d'une façon générale, ils sont inter- 
venus seulement entre deux ou trois nations et ne sont 
relatifs qu'à certaines matières. Quel serait donc le 
moyen d'arriver à une solution rapide et beaucoup plus 
vaste de ces questions ouvrières ? Quelles sont les me- 
sures dont nous disposons et auxquelles nous devons 
faire appel pour faciliter et généraliser les relations in- 
ternationales qui doivent aboutir à cette réglementation 
plus large 7 C'est ce que nous allons essayer de déter- 
miner maintenant. 
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L'œuvre dont nous devons attendre le plus et sur la- 
quelle nous fondons toutes nos espérances est sans con- 
tredit TAssociation internationale pour la protection 
légale des travailleurs fondée en 1900. Nous ne revien- 
drons pas dans ce chapitre sur toutes les tentatives et 
les tâtonnements qui ont eu lieu avant d'aboutir à la 
constitution définitive et efficace de cette Association, 
nous avons examiné ce côté de la (îuestion dans notre 
partie historique. Nous nous contenterons de faire re- 
marquer que son importance est allée chaque jour gran- 
dissant et ses résultats également de plus en plus indé- 
niables et importants. Au début, il y eut certainement 
quelque hésitation de la part des puissances, elles 
n'osèrent d'abord toutes y participer, ou bien celles qui 
s'intéressaient à l'œuvre et désiraient prendre part aux 
travaux, ne voulaient encore donner à leurs délégués 
une mission officielle. La plupart des délégués n'assis- 
tèrent aux travaux de la conférence qu'à titre pure- 
ment privé. C'est ainsi que la première réunion 
de l'Association internationale pour la protection légale 
des travailleurs eut lieu à Bâle les 27 et 28 sep- 
tembre 1901. Sur sept nations qui avaient des délégués 
à celte conférence, trois seulement avaient osé donner 
à leur délégué le caractère officiel, la France, 
la Suisse et les Pays-Bas. Déjà, la seconde année, lors 
de la réunion de la conférence de Cologne, en septembre 
1902, douze gouvernements étaient officiellement repré- 
sentés. L'élan était ainsi donné, et plus rien désormais 
ne devait arrêter cet organe, dans sa marche vers le suc- 
cès. Nous en avons pour preuve l'œuvre de la dernière 
conférence qui eut lieu à Berne au mois de septembre 
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1906, et que nous examinerons dans tous ses détails au 
chapitre suivant. 

Mais celte Association qui forme le centre auquel abou- 
tissent tous les efforts tentés dans la voie de la réglemen- 
tation internationale, doit exécuter un travail souvent 
très difficile. Il faut chercher par tous les moyens à faci- 
liter son œuvre, préparer son travail, de telle sorte 
qu'elle n'ait plus à s'occuper que d'une chose: les moyens 
par lesquels la réglementation pourra s'introduire dans 
la pratique, et leur adoption par les puissances. 

SECTION II. — Etude théorique et pratique des lois. 

Une réglementation internationale ne peut pas s'ériger 
du jour au lendemain, ce n'est pas par l'étude théorique 
seule qu'on se rendra compte que telles ou telles questions 
doivent nécessairement être réglementées, il faut encore 
s'occuper des besoins et de la situation de chaque na- 
tion industrielle, avoir recours aux organismes d'infor- 
mation et de consultation. 

La première tôche à accomplir consiste dans le moyen 
de se procurer tous les textes de lois actuellement en 
vigueur dans les différentes nations industrielles, concer- 
nant la situation des travailleurs. Une fois en possession 
des textes, ce qui de nos jours ne présente pas une 
grande difficulté, car toutes les puissances, quelles qu'el- 
les soient, possèdent des recueils ou des périodiques 
chargés de publier les lois en vigueur ou récemment 
promulguées, il faut alors étudier le fonctionnement de 
cette loi, et voir quelle application en est faite dans le 
pays même. Autrement dit à côté de l'étude de la loi en 
elle-même, il faut étudier la jurisprudence, voir quelle 

L. C. - 11 
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est l'interprétation donnée par les tribunaux et les résul- 
tats obtenus par la mise en pratique de cette loi. 

('ette étude ne suffit pas encore, car nous serions trop 
enclins à juger ces lois et leurs applications, d'après 
nous-mêmes et le milieu social dans lequel nous vivons, 
il faut, pour ainsi dire, localiser la loi, dans son milieu, 
et la juger, suivant la population qui en subit l'applica- 
tion et en relire les avantages et les inconvénients. 

1 ouïes ces questions doivent être minutieusement étu- 
diées avant d'édicter la réglementation internationale, 
l^ar là, on se rendra compte des nécessités inhérentes à 
chaque nation et l'on discernera plus facilement les points 
communs, déjà réglementés ou pouvant l'être. Ainsi, se 
formera la synthèse nécessaire de notre réglementation 
générale. L'œuvre de l'Association internationale sera 
de cette façon singulièrement facilitée, tout le travail de 
compulsation et de préparation sera terminé le jour où 
la conférence siégera, les délégués n'auront plus qu'à 
discuter sur la mise en pratique de certains règlements, 
sans être obligés de s'attarder au côté matériel de la 
question. 

Le côté théorique de la question présente donc une 
importance certaine ; l'étude du droit comparé, surtout 
dans la législation ouvrière, rendra des services incon- 
testables et facilitera singulièrement la tâche que s'est 
imposée l'Association internationale. Toutes les législa- 
tions ouvrières existant à l'heure actuelle, diffèrent sur 
un grand nombre de points ; tandis que les unes sont 
développées, surtout dans le sens de la protection des 
travailleurs, et dans le but de favoriser les groupements 
professionnels libres, comme la France, l'Italie, TEspa- 
gne, la Belgique, etc., d'autres, au contraire, semblent 
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avoir été édictées clans un seul but, le principe de l'assu- 
rance obligatoire concernant tous les risques, quels 
qu'ils soient, aussi bien les risques particuliers à la con- 
dition de l'ouvrier, tels que les accidents et l'invalidité, 
que les risques tout à fait généraux de la maladie et de 
la vieillesse : à ce groupe de législations appartiennent, 
celles de TAllemagne, de l'Autriche, de la Hongrie, des 
Etats Scandinaves. 

D'autres se caractérisent par leur forme très avancée 
et nettement socialiste, comme celle de l'Australie et de 
la Nouvelle-Zélande, donnant à l'Etat la prééminence 
sur toutes les questions, et lui attribuant le rôle prépon- 
dérant réclamé par tous les socialistes d'Etat. 

Pourtant, si ces différents Etats paraissent très éloi- 
gnés l'un de l'autre et difficiles à rapprocher sur le ter- 
rain de la législation ouvrière, si peu préparé pour une 
entente au premier abord, on ne tarde pas à s'aperce- 
voir, après un examen un peu attentif et approndi, que 
ces législations, au début, présentant leur caractère 
propre et spécial, se sont peu à peu rapprochées, en se 
développant, des législations en vigueur chez les peuples 
voisins. Et cette influence n'a pas été isolée, mais réci- 
protjue, ce que les lois ouvrières d'une nation ne conte- 
naient pas au début, elles l'ont emprunté par la suite chez 
les voisins, qui à leur tour ont également puisé, dans la 
réglementation ouvrière d'un autre peuple, ce qu'ils 
n'avaient pas songé à soumettre au f'égime législatif. 

Cette évolution est certaine, une simple comparai- 
son entre les lois ouvrières existant il y a une quinzaine 
d'années et celles existant de nos jours, nous montre 
que toutes suivent la même marche convergente vers 
l'uniformité à mesure qu'elles progressent et se dévelop- 
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pent. Si ces progrès se sont réalisés dans ces dernières 
années, c'est, à n'en pas douter, à l'étude du droit com- 
paré, que nous le devons, car celte étude seule permet 
de connaître et d'apprécier les législations étrangères, 
et d'en retirer pour les appliquer à la législation natio- 
nale, les indications que l'on aura su judicieusement en 
retirer. 

SECTION III. — Organismes d'informations et d'enqaôtes (I). 

Il ne faudrait pas non plus abuser de cette méthode, 
et croire qu'elle seule permet le progrès législatif, elle 
y contribue pour une grande part certes, mais ne doit 
pas enti-er seule en ligne de compte, car elle pourrait 
nous entraîner à de fâcheux abus et à des conséquences 
tout à fait contraires à celles qu'on voudrait atteindre. 
Ce n'est pas parce qu'une nation aura réglementé chez 
elle le travail des adultes, dans tel sens, que sa voisine 
devra immédiatement, s'inspirant de cet exemple, et fai- 
sant appel uniquement à des raisons tirées du droit 
comparé, réglementer le travail de ses nationaux 
d'une façon identique. Il faut savoir localiser les lois 
dans leur milieu, trop d'éléments entrent en ligne de 
compte, en cette matière, pour qu'on les laisse de côté. 
Il faut voir la loi dans les circonstances qui l'ont fait 
naître, dans son application, et dans son esprit. 

Pour cela, il faut faire appel aux associations profes- 
sionnelles et ouvrières capables de nous fournir ces indi- 
cations, La première sorte d'organisme à laquelle nous 
devons avoir recours, sont les offices du travail ou bu- 
reaux de statistiques du travail. 

Ce sont les Etats-Unis qui ont les premiers songé à 

(1) Brants (V.), Législation du travail comparée et inier nationale. 
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créer ces groupements: TElat de Massachussetts, par 
une loi de 1869, institua le premier office du travail, 
chargé « de rassembler des données statistiques sur tou- 
tes les branches du travail, de classer les documents, de 
les systématiser et de les présenter dans des rapports 
annuels au Corps législatif » (1). Les bons résultats four- 
nis par cet office, devaient entraîner la création d'orga- 
nismes semblables chez tous les Etats voisins ; c'est ce 
qui se produisit : actuellement presque tous les Etats de 
la Confédération américaine possèdent leur office du tra- 
vail. Pourtant, agissant chacun de leur côté, les résul- 
tats ne pouvaient pas être très vastes, aussi eut-on l'idée 
d'organiser, à côté et au-dessus de ces différents offices 
particuliers, un office général chargé de centraliser tous 
les documents recueillis par les offices de chaque Etat 
et d'étudier également la réglementation du travail chez 
les nations étrangères, avec lesquelles les Etats-Unis 
se trouvaient en concurrence. Ce « Bureau national de 
slatislique du travail » fut établi par une loi du 27 juin 
1884, et quatre années plus tard, en 1888, on lui donnait 
encore plus d'importance, en lui attribuant une autorité 
autonome égale à celle d'un ministère. Enfin, tous les 
offices particuliers pour donner plus de cohésion et 
d'unité à l'œuvre qu'ils poursuivent, ont formé entre 
eux une sorte d'association tenant chaque année une 
réunion, où sont examinés les différentes méthodes et 
les résultats obtenus par chaque office, dans leur œuvre 
de statistique et d'information. 

L'Angleterre, en 1886, sous la direction de Robert 
Giffen, créait un office du travail. Cet office portait le 

(4) P. Pic, Traité de législation induitrieîle, p. MU, 
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nom de Bureau de statistique du travail, fonctionnant 
sous le contrôle du ministère du commerce. Plus tard, 
il fut érigé en section autonome, presque indépendante 
du ministère. Ce département du travail s'occupe de tou- 
tes les questions relatives à la législation du travail et 
dresse des statistiques et enquêtes, d'une valeur et d'une 
importance capitales pour faciliter la tâche de l'Associa- 
tion internationale. Il existe même depuis 1893, un jour- 
nal mensuel, le Labour Gazette, publié par le départ- 
ment of Labour, donnant la statistique du travail et tou- 
tes les lois concernant l'ouvrier, édictées en Angleterre 
et à l'étranger. 

En Belgique, un Office du travail fut créé en 1894 par 
un arrêté royal du 12 novembre, sous la direction de 
Charles Morisseaux. Cet office dépendant au début du 
ministère de l'agriculture et de l'industrie, puis rattaché 
au ministère du travail lors de sa création en 1895, a 
pour fonction de procéder à des enquêtes écrites et à des 
enquêtes sur place, sur tout ce qui concerne le travail 
dans le commerce et l'industrie. Précieux organisme 
encore auquel on devra avoir recours pour faciliter les 
ententes internationales. 

En Allemagne également a été créée en 1892 une Com- 
mission fur Arbeiterstatistik. Celte commission a été rem- 
placée en 1902 par une division statistique du travail à 
rOflîce impérial de slatisticjue, avec un conseil, le Bei- 
rath fur Arbeiterstatistik, ayant voix consultative. Cette 
division, qui constitue un véritable office du travail, est 
chargée d'établir des statistiques et de faire des enquêtes. 

L'Autriche possède depuis 1898 un Conseil permanent, 
le Beirath, et un office statistique du travail, Arbeitssta- 
tistisches Amt, rattaché au ministère du commerce. 
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L'Italie, depuis la loi du 15 janvier 1902, est dotée 
d'un conseil supérieur et d'un bureau du travail, chargé 
comme les autres du service de statistique et d'enquêtes. 
En Espagne, fonctionne un bureau de statistique du tra- 
vail, rattaché au ministère de l'intérieur. La Hongrie 
procède aux enquêtes ouvrières pjar l'intermédiaire d'un 
office central (1) et le Danemark possède un office du tra- 
vail depuis 1896. 

L'Office (lu travail français fonctionne depuis 1891, 
il est divisé en deux services distincts: un service cen- 
tral chargé de faire des enquêtes écrites et de réunir, pour 
en tirer des conclusions, les résultats de ses propres en- 
quêtes et de celles du second service de l'office. Ce se- 
cond service ou service extérieur, procède également à 
des enquêtes, mais faites sur les lieux et dans tous les 
centres industriels. Grâce à cet office, de précieux ren- 
seignements sont fournis sur toutes les conditions du 
travail dans toutes les branches de l'industrie, ce qui 
nous permettra de comparer les résultats obtenus chez 
les autres nations industrielles, et d'en tirer les con- 
clusions générales qui nous intéressent. 

A côté de l'Office du travail, fonctionne le Conseil su- 
périeur du commerce et de l'industrie, créé par un dé- 
cret du 14 novembre 1881, lors de la fondation du minis- 
tère de l'agriculture distinct du ministère du commerce 
Ce Conseil supérieur a été réglementé successivement 
par les décrets des 13 octobre 1882, P' décembre 1894 
et 16 janvier 1898. Ce Conseil, dont les attributions sont 
uniquement consultatives, est appelé à donner son avis 
sur toutes les questions relatives au commerce et à l'in- 

(1) P. Pic, loc. cil. 
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dustrie, son œuvre est également renforcée par la créa- 
lion, depuis 1894, d'une Commission consultative perma- 
nente. 

Nous devons mentionner le Comité consultatif des 
arts et manufactures, s'occupanf de toutes les questions 
relatives à l'industrie que lui soumet le ministère, et le 
Conseil supérieur du travail, chargé de mettre le gou- 
vernement au courant des réformes utiles à entrepren- 
dre et d'étudier tous les projets de lois relatifs à la régle- 
mentation du travail. 

Nous n'insisterons pas outre mesure sur Ténuméra- 
lion de tois ces offices de travail, corps consultatifs, 
conseils de travail, chambres de travail, de commerce, 
etc., nous avons cité les principaux, à titre d'exemple, 
pour montrer quel parti Ton pouvait tirer de tous ces 
groupements. L'œuvre du législateur qui voudra prépa- 
rer la réglementation internationale, devra toujours être 
prudente, car toutes les enquêtes ont une valeur rela- 
tive. 

Il faudra montrer dans l'interprétation des documents 
fournis par ces différentes associations, une impartialité 
et une réserve indispensable. Ce sera là, du reste, l'œu- 
vre des Congrès et des assemblées de l'Association inter- 
nationale pour la protection légale des travailleurs, dont 
le but est précisément de discuter toutes ces questions. 
Chaque section nationale, puisque, aujourd'hui, pres- 
que toutes les nations ont institué leur section, étudiera 
les réformes en ayant recours aux enquêtes et documents 
fournis par les organismes que nous avons cités, et le 
jour de la réunion générale, la discussion sera beaucoup 
plus facile et l'entente plus rapide. 
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SECTION IV. — Moyens de panrenir à la mite en pratique 
et l'application de la réglementation internationale. 

Une fois ce premier travail acrompli, si Tenlente 
internationale s'établit, une question beaucoup plus 
grave se pose : par quels moyens arrivera-t-on à 
faire l'application au sein de toutes les nations qui au- 
ront adhéré à Tentente, des mesures et des règlements 
adoptés, quels seront les moyens dont nous pourrons 
disposer pour exiger l'application et l'observation de 
ces lois, quels seront les moyens de contrôle ? Car il ne 
suffit pas qu'une loi soit votée, il faut encore une sanc- 
tion, pour en assurer la stricte exécution. 

D'après M. I^roy-Beaulieu (1), ce serait dans cette 
a|)pli('ation des règlements internationaux que consiste- 
rait la plus forte objection et l'argument décisif contre 
les partisans de la réglementation internationale ou- 
vrière. 

(( Un autre obstacle à cette législation, nous dit-il, 
c'est qu'elle serait nécessairement illusoire, qu'elle con- 
duirait à de constants conflits et que, si on la voulait 
rendre efficace, on serait amené à empiéter considéra- 
blement sur l'indépendance des peuples. I^s lois sur les 
fabriques sont observées d'une manière très inégale dans 
les différents pays. Elles paraissent l'être assez régulière- 
ment en Angleterre, elles le sont moins en France, de 
l'aveu des Italiens, elles ne le sont presque pas en Italie... 

(( ... Créera-l-on des contrôleurs internationaux? Des 
mspecteurs anglais allemands ou suisses viendront-ils 
visiter nos fabriques pour s'assurer que le travail n'y 

(i) Bconomisie français, 4 mai 1889, 
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dépasse pas les heures fixées par la conférence interna- 
tionale, ou bien les consuls des diverses puissances au- 
ront-ils des attributions à ce sujet? Il n'y a là rien d'ana- 
logue avec une convention monétaire, une convention 
postale. 

« A quelque point de vue que nous nous placions, la 
conférence internationale de Berne ne nous paraît pas 
susceptible d'applications pratiques ni surtout d'appli- 
cations heureuses. Elle nous semble contraire à la na- 
ture des choses et à la nature des hommes. Elle est une 
des manifestations de cette disposition à sacrifier la 
liberté de l'individu, sa vie intime, ses habitudes, ses 
traditions, aux fantaisies d'un certain nombre de bureau- 
crates. Que chaque pays applique suivant la mesure qui 
convient à sa race, à son climat, à ses productions, des 
règles protectrices des enfants et des filles mineures, 
que tous les pays respectent la liberté de l'adulte, mais 
qu'on renonce à des combinaisons illusoires pour rendre 
identique sur toute la surface de la planète le régime du 
travail, alors que tant d'obstacles provenant de la nature 
(les liommes et de la nature des choses s'opposent à cette 
identité. » 

Les arguments présentés par M. Leroy-Beaulieu peu- 
vent se ramener à deux points principaux : 

1** Difficulté de mise en pratique et de contrôle des 
règlements internationaux ; 

2* En admettant qu'on puisse à la rigueur appliquer 
ces lois internationales, ce serait porter atteinte au prin- 
cipe de l'indépendance et de la liberté nationale dejt 
peuples. 

Tout d'abord, comme nous l'avons dit, la protection 
internationale ouvrière que nous réclamons, n'est pas 
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basée sur une formule législative unique et identique 
pour tous les pays, ce serait pousser beaucoup trop 
loin et chercher un résultat d'abord difficile à atteindre, 
et ensuite impraticable. Nous ne voulons pas du tout 
obliger toutes les nations ouvrières à supporter des char- 
ges et des restrictions identiques, nous voulons seule- 
ment une solution appropriée aux mœurs, aux coutu- 
mes, aux intérêts de la nation, rendant les condi- 
tions de production à peu près semblables chez les 
peuples qui signeront Tentente internationale, toutes 
proportions gardées, bien entendu. Lorsqu'on demande, 
par exemple, que toutes les nations s'entendent pour 
assurer aux ouvriers victimes d'accidents des indemni- 
tés et l'assurance obligatoire, y a-t-il là une impossibi- 
lité ? Nous ne le croyons pas; ce que nous demandons, du 
reste, n'est pas une indemnité et une réparation absolu- 
ment identique, mais une réparation simplement équi- 
valente, laissant aux pays la pleine liberté d'assurer celte 
attribution d'indemnité par les moyens qui leur semble- 
ront les plus efficaces et les plus conformes à leur orga- 
nisation et à leurs intérêts nationaux. Pour toutes les 
questions, susceptibles d'être réglementées au point de 
vue de la protection internationale que nous réclamons, 
il en est de même, et personne ne soutiendra que, s'il n'y 
a pas mauvaise volonté et parti-pris de la part des gou- 
vernements, l'entente peut s'établir sur les bases que 
nous indiquons. 

Et puis, pourquoi de tels règlements seraient-ils ine- 
xécutable^, inapplicables, et inobservés au sein de cha- 
que nation? Cette objection paraît avoir une certaine 
valeur à l'heure actuelle parce que précisément toutes 
les nations n'ont pas encore voté ni mis en vigueur les 
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lois protectrices de l'ouvrier. Mais du jour où toutes les 
nations auront volé et inscrit dans leurs codes ces me- 
sures de protection ouvrière et que Tentente internatio- 
nale se sera établie précisément sur ces mesures iden- 
diques, édictées en faveur de tous les ouvriers de toutes 
les nations, cette objection tombe d'elle-même. Est-ce 
que les lois votées par les parlenients, inscrites dans les 
constitutions des différents Etals, ne sont pas appliquées? 
N'y a-t-il pas des tribunaux, des forces de police poui 
les faire appliquer? Pourquoi voudrait-on alors que des 
lois ouvrières ne. fussent pas mieux appliquées que d'au- 
tres lois? Le mot international qui paraît effrayer les 
adversaires de notre thèse, et qui représente pour eux 
l'irréalisable, n'est qu'un mot tout à fait général, dési- 
gnant l'accord survenu entre les nations. Mais les lois 
elles-mêmes, base de cet accord international, n'en res- 
teront pas moins nationales, et l'on n'a usé de ce moyen 
international que pour amener les puissances à assurer 
sur leur territoire certaines mesures tout aussi applica- 
bles et faciles à observer que d'autres règlements natio- 
naux. 

Reste la deuxième objection présentée par M. Leroy- 
Beaulieu. D'après lui, de semblables règlements, lors- 
qu'on voudra les appliquer, après l'entente établie, 
porteraient alleinte à la souveraineté nationale 
des peuples qui s'y soumettraient. Mais là encore, M. 
Leroy-Beaulieu ne nous paraît pas avoir raison, parce 
que bien loin de porter atteinte à la souveraineté natio- 
nale, ces mesures de réglemenlalion internationale sont 
au contraire édictées d'après nous, dans le but de sauver 
l'intégrité nationale des nations industrielles. Comme 
nous l'avons déjà montré plus haut-, beaucoup de gouver- 
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nements, à la tête du mouvement de la protection ou- 
vrière, n'ont pas crû devoir pousser plus avant les mesu- 
res, par crainte, précisément, de porter atteinte à l'indus- 
trie et au commerce de la nation, ainsi qu'à la nation 
elle-même. En voulant trop réglementer, on risque de se 
placer dans un état d'infériorité vis-à-vis d'autres nations 
moins avancées. 

Que ce soit une question de progrès et de différence 
de régime législatif, nous le reconnaissons parfaitement. 
Pourtant, à côté de cela il y a un fait indéniable, c'est 
que, malgré tout, les Gouvernements sont obligés d'en 
arriver aux règlements et aux lois protectrices vis-à-vis 
de l'ouvrier. Or, par ce fait même qu'on propose une en- 
tente internationale à une nation, s'il y avait encore quel- 
que hésitation de sa part, à réglememer, dans la crainte 
lie porter atteinte à son industrie ou à son commerce, 
grâce à ces ententes son hésitation doit disparaître. Bien 
loin de voir, dans la convention qu elle signera sur tel ou 
tel point avec une ou plusieurs autres nations, une at- 
teinte à sa souveraineté ou à son indépendance natio- 
nales, elle verra au contraire, dans ce traité, une garan- 
tie pour ses nationaux, et leur indépendance vis-à-vis les 
autres nations. 

El ainsi les deux objections présentées par M. Leroy- 
Beaulieu s'effacent, et ne conservent plus qu'une minime 
importance en face de notre conception très large de la 
protection internationale ouvrière. Rien n'empêcherait 
les gouvernements décidés à souscrire une entente inter- 
nationale pour la protection de leurs ouvriers, de s'assu- 
rer de3 garanties d'exécution semblables à celles que 
l'on voit journellement inscrites dans les conventions in- 
ternationales. On pourra encore objecter que les con- 
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venlions internationales conclues jusqu*alors, ont un 
objet tout à fait différent de celui qui ferait la base d'une 
entente internationale pour la protection ouvrière, et 
qu'elles sont beaucoup plus faciles à appliquer. Mais 
nous ne croyons pas que ce soit là une objection sérieuse, 
on pourra, par exemple, les soumettre, comme dans le 
traité franco-italien du 15 avril 1904, à des concessions 
réciproques de la part des deux nations contractantes. 
Si lune accorde telle faveur aux ouvriers d'une nation, 
c'est à condition de voir appliquer chez l'autre les mê- 
mes principes ou des principes équivalents de protec- 
tion, à ses nationaux. Le traité franco-italien constitue la 
preuve la plus évidente de la thèse que nous soutenons, 
puisqu'il est basé uniquement sur des clauses de récipro- 
cité. L'Italie a pris l'engagement d'améliorer les con- 
ditions du travail sur son territoire, de créer 
un plus grand nombre d'inspecteurs du travail, de ré- 
glementer le travail des femmes et des enfants, 
ce qui constitue l'avantage accordé à la France, préoc- 
cupée surtout de la concurrence industrielle que 
lui faisait l'Italie, par ce fait que le travail des 
femmes et des enfants n'était pas réglementé et que 
les lois relatives à la durée de la journée de travail n'é- 
taient pas appliquées. L'Italie, par contre, qui envoie 
chez nous un grand nombre de ses nationaux, occupés 
dans tous les travaux du commerce et de l'industrie, se 
souciait de leur voir appliquer nos lois d'assurance et 
de prévoyance sociales, et nous leur avons accordé pré- 
cisément les bénéfices de ces lois en échange des amé- 
liorations apportées à la législation italienne. Et, de la 
sorte, chacun en a retiré un bénéfice certain, les ouvriers 
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ues deux nations conlraclanles sont assurés désormais 
d'une protection certaine, et Ton ne saurait nier devant 
ces résultats la possibilité des conventions internationa- 
les ayant pour but la réglementation du travail et la 
protection ouvrière. 

Nous verrons, du reste, dans le chapitre suivant, que 
cet exemple a été suivi par plusieurs nations, et qu'il 
n'est même plus besoin à l'heure actuelle de s'étendre 
dans des discussions théoriques sur les moyens de con- 
clure en pratique les ententes internationales. Les faits 
sont là, pour nous donner la meilleure preuve à l'appui 
des idées que nous soutenons, et nous n'avons qu'à nous 
mspirer des exemples que nous avons sous les yeux, 
pour chercher à atteindre et à étendre de plus en plus 
le domaine de ces premiers traités internationaux rela- 
tifs à la protection ouvrière. 



CHAPITRE VI 

PREMIERS RÉSULTATS PRATIQUES ET PREMIÈRES CONVENTIONS 

INTERNATIONALES RÉGLANT LES QUESTIONS 

DE PROTECTION OUVRIÈRE 



SECTION I. — Convention franco-italienne du 15 avril 1904. 

Le premier traité international relatif à la question de 
la protection ouvrière est la convention franco-italienne 
du 15 avril 1904 réglant d'une part l'épargne et les assu- 
rances sociales, de l'autre la protection et la réglementa- 
tion du travail (1). Un projet de convention avait déjà été 
soumis en 1902 par M. Luzzati à M. Barrère, ambassa- 
deur de France en Italie. Ce projet fut très bien accueilli 
en France, aussi les pourparlers se continuèrent-ils au 
Congrès de Cologne d'octobre 1902 entre M. Luzzati, 
auteur du projet et M. Fontaine, directeur du travail au 
ministère du commerce en France. Devant les bonnes 
dispositions, rencontrées de part et d'autre, les gouver- 
nements intéressés se décidèrent à ouvrir officiellement 
les négociations au mois de janvier 1904. L'Italie dans 
ces pourparlers était représentée par M. Luzzati, de- 
venu ministre du trésor en 1903, dans le cabinet Giolitti, 
M. Rava, ministre de l'agriculture et M. le comte Eurice 

(1) B. Raynaud, Droit international ouvrier, 1906. 
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Stelluli Scala,la France avait désigné, pour ces négocia- 
lions, M. Fontaine, directeur du travail, et M. Barrère, 
ambassadeur à Rome. Le traité fut signé le 15 avril 
1904, et le 8 octobre un décret du président de la Répu- 
blique le promulguait. Ce décret était ainsi conçu : 

« Le Président de la République française, sur la pro- 
position du ministre des affaires étrangères et du minis- 
tre du commerce, de l'industrie, des postes et des télé- 
graphes, 

Décrète : 

Article premier. — Une convention ayant été signée 
à Rome le 15 avril 1904 entre la France et Tltalie en vue 
d'assurer des garanties à la personne du travailleur, et, 
un arrangement ayant été également conclu à Rome le 
même jour concernant les remboursements et les trans- 
ferts de fonds déposés à la caisse d'épargne postale des 
deux pays, et, les ratifications de ces actes ayant été 
échangées à Rome le 21 septembre 1904, lesdiles conven- 
tion et arrangement dont la teneur suit, recevront leur 
pleine et entière exécution (suit le texte de la convention). 

Art. 2, — Le ministre des affaires étrangères et le 
ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des 
télégraphes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1904. 

Emile Loubet. 

Pour le Président de la République, 
Le minisire des affaires étrangères, 
Delcassé. 
Le ministre du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes, 
Georges Trouillot. 

L C. — 12 
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Gc qui fait la base même et le fonds de cette conven- 
tion, c'est la réciprocité de traitement que s'accordent les 
deux pays ; c'est à condition que l'Italie supporte des 
charges identiques à celles de la France, que celle-ci 
accorde aux ouvriers italiens le bénéfice de la législation 
française. Le préambule de la convention indique, du 
reste, très nettement cette idée : 

« Le Président de la République française et S. M. le 
roi d'Italie, désirant par des accords internationaux, 
assumer \ la personne des travailleurs des garanties de 
vécipkocité analogues à celles que les traités de com- 
merce ont prévues pour les produits du travail et parti- 
culièrement : 1° Faciliter à leurs nationaux travaillant à 
l'étranger, la jouissance de leurs épargnes et leur ména- 
ger le bénéfice des assurances sociales ; 2^ garantir aux 
travailleurs le maintien des mesures de protection déjà 
édictées en leur faveur, et concourir au progrès de la 
législation ouvrière, ont résolu de conclure à cet effet 
une convention et ont nommé pour leurs plénipoten- 
taires, etc.. » 

Comme on le voit par ce préambule, ce traité peut se 
diviser en deux parties, réglant deux sortes de question, 
la première concernant l'épargne et les assurances so- 
ciales, la seconde, la protection ouvrière et la législation 
du travail. 

L'article premier du traité nous montre ensuite qu'une 
seule question a été réellement résolue dans cette con- 
vention, celle relative aux caisses d'épargne (le reste 
n'est qu'une sorte d'énoncé de principes devant servir de 
base à des négociations futures), il est ainsi conçu : 

« Article premier. — Des négociations seront engagées 
a Paris après la ratification de la présente convention, 
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pour la conclusion d'arrangements fondés sur les prin- 
cipes énoncés ci-après et destinés à régler le délai de 
leur application, exception faite pour l'arrangement re- 
latif à la caisse nationale d'épargne de France et à la 
caisse d'épargne postale d'Italie, prévu sous le para- 
graphe a) ci-dessous qui sera annexé à la convention. » 

Vient alors le paragraphe énonçant la clause de réci- 
procité entre l'Italie et la France, relative aux fonds dé- 
posés par leurs nationaux dans les caisses d'épargne et 
qui veulent en opérer le transfert. Le transfert des fonds 
d'Italie en France ou de France en Italie sera opéré sans 
frais, et chaque nation appliquera les règles générales 
des dépôts faites pour ses nationaux, aux ouvriers de 
Tune ou de l'autre nation. 

« a) Les fonds versés à titre d'épargne, soit à la caisse 
nationale d'épargne de France, soit à la caisse d'épargne 
postale d'Italie, pourront , sur la demande des intéres- 
sés, être transférés sans frais de l'une des caisses à l'au- 
tre, chacune des caisses appliquant aux dépôts ainsi 
transférés les règles générales qu'elle applique aux dé- 
pôts effectués chez elle par les nationaux. » 

Le second alinéa de ce paragraphe prévoit le cas où 
cette mesure pourra être étendue et être appliquée, non 
seulement aux dépôts effectués dans les caisses d'épar- 
gne nationale ou postale, mais à des caisses d'épargne 
privées, tonctionnant dans des centres industriels, ou des 
villes à proximité de la frontière. 

<( Un régime de transfert, sur des bases analogues, 
pourra être institué entre diverses caisses d'épargne pri- 
vées de France et d'Italie, ayant leur siège dans de gran- 
des agglomérations industrielles ou dans des villes 
frontières. Sans comporter la gratuité absolue des Irans- 
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ferts, ce régime stipulera le concours des administra- 
tions postales, soit gratuit, soit à tarif réduit. » 

Le paragraphe suivant, émet simplement le vœu de 
voir favoriser par les deux gouvernements contractants 
les versements faits par leurs nationaux résidant chez 
le voisin, les cotisations aux caisses nationales de pré- 
voyance et de retraites, d'Italie et de France. 

Puis, au paragraphe c),nous abordons la question plus 
délicate des retraites ouvrières dans le cas où celles-ci 
seraient établies en France. La question n'est pas réglée 
entre les deux nations, mais elle devra l'être aussitôt 
que le vote des dispositions législatives aura été effectué 
dans les deux pays. Un seul point pourtant est déjà fixé 
à l'avance : 

(( La part de pension correspondant aux versements 
de l'ouvrier ou employé ou aux retenues faites sur son 
salaire lui sera acquise intégralement ». Ceci, pour parer 
à certains projets qui voulaient exiger les mômes verse- 
ments de la part des ouvriers français et étrangers sans 
accorder aux ouvriers étrangers le bénéfice de la retraite. 
(Jette mesure, absolument contraire aux règles les plus 
élémentaires de la solidarité sociale et de Tégalité inter- 
nationale, a été heureusement écartée par cet article de 
la convention, pour les ouvriers italiens. 

Les projets de retraites ouvrières comprennent pres- 
que tous comme éléments constitutifs de la pension de 
retraite trois sortes de versements : 

1° Ceux effectués par l'ouvrier lui-même ; 

2° La contribution patronale ; 

3^ Les subventions budgétaires accordées par l'Etat. 

1^ premier élément constitutif est seul réglé par la 
convention du 15 avril 1904, pour les contributions pa- 
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Ironales, le traité établit par avance le principe de 
la réciprocité ; c'était dans l'ignorance du taux des 
prélèvements la seule question qui pouvait être réglée 
par la convention. « En ce qui concerne la part de 
pension correspondant aux contributions patronales, dit 
le traité, il sera statué par l'arrangement dans des con- 
ditions de réciprocité. » 

Le troisième élément formé par les subventions bud- 
gétaires de chaque Etat est réglé d'une façon toute diffé- 
rente, la question de réciprocité et d'accord internatio- 
nal n'intervient plus. Chaque Etat accorde seulement à 
ses nationaux la subvention budgétaire, et il reste libre 
d'en faire profiler ses nationaux ayant acquis une re- 
traite dans l'autre pays : 

« La part de pension à provenir éventuellement de 
subventions budgétaires sera laissée à l'appréciation de 
chaque Etat et payée sur les ressources à ses nationaux 
ayant acquis une retraite dans l'autre pays. » 

La convention ajoute que les deux Etats s'applique- 
ront à favoriser le paiement en Italie des pensions acqui- 
ses en France et réciproquement, par l'entremise des 
administrations postales et des caisses de retraite. 

Pour les ouvriers et employés (jui, alternative- 
ment, auront travaillé en France et en Italie, sans rem- 
j)lir les conditions requises pour les retraites ouvrières, 
les Etats contractants étudieront le moyen d'établir un 
régime spécial de retraite, basé sur des périodes mi- 
nima déterminées au gré des deux gouvernements. Ce 
paragraphe prévoit une mesure pleine d'équité, car beau- 
coup d'ouvriers et employés sont appelés de par leurs 
fonctions mêmes, suivant les besoins et suivant les sai- 
sons, à travailler tantôt en France, tantôt en Italie. Il 
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serait alors paradoxal de voir ces travailleurs privés du 
droit à la retraite ; grâce à celle clause de la convention 
le jour où les retraites ouvrières seront établies, ils pour- 
ront y participer dans des conditions spéciales. 

Le paragraphe d) traite la question des accidents du 
travail, les ouvriers italiens victimes en France d'acci- 
dents du travail auront droit eux ou leurs représentants, 
aux mêmes indemnités que les Français. La clause de la 
réciprocité existe naturellement pour les Français tra- 
vaillant en Italie. 

En cas de changement de résidence, les indemnilés 
accordées seront établies sur des bases à déterminer : 
« Les Italiens bénéficiaires de rente, cessant de résider 
en France, ainsi que les représentants de la victime qui 
ne résideraient pas en France au moment de l'accident, 
auront droit à des indemnités à déterminer. » 

Cette clause était destinée à réparer l'inégalité exis- 
tant entre la situation faite à l'ouvrier français en Ita- 
lie, et celle faite à l'ouvrier italien en France. Si, en Ita- 
lie, l'ouvrier français était mis sur le même pied que l'ou- 
vrier italien au point de vue des accidents du travail, en 
France, il n'en était pas de même, et en vertu de la loi 
du 9 avril 1898 : « les ouvriers étrangers victimes d'ac- 
cidents, qui cesseront de résider sur le territoire français, 
recevront pour toute indemnité, un capital égal à trois 
fois la rente allouée ». 

La loi du 31 mars 1905 rétablit, heureusement, dans 
une certaine mesure, l'égalité de traitement pour les re- 
présentants des ouvriers étrangers. Les ouvriers étran- 
gers, avant de résider en France, d'après la nouvelle loi, 
comme après la loi de 1898, auront droit à titre d'in- 
demnité à un capital égal à trois fois la rente qui leur 
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avait été allouée ; de plus, la loi du 31 mars 1905 accorde 
une indemnité aux représentants étrangers cessant de 
résider en France : 

« Il en sera de même pour leurs ayants droit étrangers 
cessant de résider sur le territoire français, sans que tou- 
tefois le capital puisse alors dépasser la valeur actuelle 
de la rente d'après le tarif visé à Tarticle 28. » Le tarif 
visé à l'article 28 de la loi du 9 avril 1898, auquel se ré- 
fère la nouvelle loi, est un tarif qui devait être établi par 
la caisse nationale des retraites dans les six mois de la 
promulgation de la loi, « tarif tenant compte de la mor- 
talité des victimes d'accidents et de leurs ayants droit ». 

Quant aux représentants des ouvriers étrangers qui, 
au moment de l'accident, ne résideraient pas sur le terri- 
toire français, ils n'auront droit à aucune indemnité. 
Cette disposition rigoureuse de la nouvelle loi du 31 mars 
1905 est toutefois atténuée par le paragraphe suivant : 

(c Les dispositions des trois alinéas précédents pour- 
ront, toutefois, être modifiés par traités dans la limita 
des indemnités prévues au présent article pour les étran- 
gers dont les pays d'origine garantiraient à nos natio- 
naux des avantages équivalents. » 

C^t alinéa sauvegarde les garanties stipulées dans 
la convention franco-italienne et permet, dans le cas où 
d'autres conventions internationales seraient conclues, 
ia répartition d'indemnités analogues à celles accordées 
aux ouvriers italiens et leurs représentants. 

Ije paragraphe e) de la convention est destiné encore à 
assurer des conditions égales et réciproques aux ou- 
vrers italiens et français travaillant dans l'un et l'autre 
pays, dans le cas où l'assurance contre le chômage serait 
établie en France et en Italie : « L'admission des ouvriers 
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et employés italiens, en France, à des institutions d'assu- 
rances ou de secours contre le chômage subventionnées 
par les pouvoirs publics, l'admission des ouvriers et em- 
ployés français, en Italie, aux institutions de même na- 
ture, seront réglées, le cas échéant, après le vote dans 
les deux pays de dispositions légales relatives à ces ins- 
titutions. » 

Dans le cas où les arrangements prévus dans cet arti- 
cle 1" viendraient à être établis, les gouvernements ne 
pourront s'engager que pour une durée de cinq années, 
dit le paragraphe /). Au bout de ces cinq années, il leur 
sera permis, ou de résilier l'accord en prévenant un an 
à l'avance, ou de le laisser courir d'année en année par 
tacite reconduction. 

Cette mesure de prévoyance ne peut être qu'approu- 
vée, car il est difficile de savoir les conséquences pour 
les deux pays de pareils accords, sans parler des diffi- 
cultés internationales pouvant survenir. De cette façon, 
et c'est surtout le but visé par ce paragraphe, des amé- 
liorations ou des extensions pourront être apportées 
aux arrangements une fois conclus. 

L'article 2 est destiné à parer à un abus trop souvent 
signalé, de l'exploitation de jeunes ouvriers italiens par 
des patrons embaucheurs, qui pour se mettre à l'abri de 
la loi où du contrôle falsifiaient les livrets de ces ouvriers 
en augmentant leur âge. Beaucoup d'enfants étaient trop 
souvent victimes de ces exploiteurs, mis en sûreté par 
ces fausses déclarations. Grâce à l'article 2, le retour de 
pareils abus sera évitée : 

(( a) Les deux gouvernements détermineront, pour évi- 
ter les erreurs ou les fausses déclarations, la nature des 
pièces à présenter aux consulats italiens par les jeunes 
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italiens embauchés en France, ainsi que la forme des 
certificats à fournir aux maires par lesdits consulats, 
avant délivrance aux enfants, des livrets prescrits par la 
législation du travail des enfants. I^s inspecteurs du 
travail se feront représenter les certificats à chaque 
visite, ils retireront les livrets indûment détenus. » 

D^autre part, on prévoit Tinslitution de comités de 
patronage dans les régions industrielles où sont em- 
ployés beaucoup de jeunes italiens sans famille. 

Paragraphe c): « Les mêmes mesures seront prises pour 
la protection des jeunes ouvriers français en Italie. » 

L'article 3 de la convention est une sorte de contrat, 
entraînant, en cas de réunion dune conférence interna- 
tionale pour la protection des travailleurs, l'adhésion 
forcée en principe, de Tune des deux nations dans le cas 
où Tautre y prendrait part. 

L'article 4, beaucoup plus important que les précé- 
dents, puisque Ton ne se trouve plus dans le domaine 
des prévisions relatives à des engagements futurs, mais 
dans celui des applications j)ratiques et des engagements 
formels, a trait tout d'abord à l'inspection du travail. 

I^ système de l'inspection du travail était très défec- 
tueux en Italie, surtout en comparaison du système fran- 
çais. La plupart des engagements conclus dans la conven- 
tion ne pouvant être ( ontrôlés et assurés que par les ins- 
l)ecteurs du travail, la réciprocité faisant la base môme 
de la convention, on conçoit que le gouvernement fran- 
çais ait exigé pour la garantie de ses nationaux, Tinsti- 
lulion, sur une base au moins aussi vaste que celle de la 
France, d'inspecteurs du travail. C'est ainsi qu'est spé- 
cifié dans l'article 4, l'engagement pris par le gouverne- 
ment italien : 
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Art. 4. — « Au moment de signer cet accord, le gou- 
vernement italien prend rengagement de compléter l'or- 
ganisation dans tout le royaume,et particulièrement dans 
les régions où le travail industriel est développé, d'un 
service d'inspection fonctionnant sous l'autorité de 
l'Etat, et offrant, pour l'application des lois, des garan- 
ties analogues à celles que présente le service de Tins- 
pection du travail en France. » 

Cette inspection portera principalement sur l'observa- 
tion des lois en vigueur réglementant le travail des fem- 
mes et des enfants et portant sur les quatre chefs de ré- 
glementation suivants : 

« 1* L'interdiction du travail de nuit ; 

u 2"" L'flge d'admission au travail dans les ateliers 
industriels ; 

« 3** La durée du travail journalier ; 

« 4* L'obligation du repos hebdomadaire. » 

P L'interdiction du travail de nuit des femmes et des 
enfants, est beaucoup mieux réglementée et depuis plus 
longtemps en France qu'en Italie, puisque déjà la loi du 
2 novembre 1892 portait en principe cette interdiction 
dans son article 4 ainsi conçu : 

« Les enfants âgés de moins de 18 ans, les filles mi- 
neures et les femmes ne peuvent être employés à aucun 
travail de nuit dans les établissements énumérés à l'ar- 
ticle 1". » 

Les établissements désignés à l'article l*' sont : « les 
usines, manufactures, mines, minières et carrières, chan- 
tiers, ateliers et leurs dépendances, de quelque nature 
que ce soit, publics ou privés, laïques ou religieux, même 
lorsque ces établissements ont un caractère d'enseigne- 
ment professionnel ou de bienfaisance. » 
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La loi française de 1892 apportait deux catégories 
d'exception, les unes permanentes, les autres temporai- 
res. Pour les exceptions permanentes, la loi du 30 mars 
1900 est venue heureusement abroger l'exception per- 
mise pour les travaux à double équipe. Subsistent, seu- 
les, les exceptions permanentes : V pour certaines in- 
dustries limitativement déterminées, dans lesquelles le 
travail de nuit des femmes est autorisé, « mais sans qu« 
le travail puisse, en aucun cas, dépasser sept heures par 
vingt-quatre heures. » 

2° Dans les usines à feu continu, les femmes majeures 
et les enfants du sexe masculin peuvent être employés 
aux travaux de nuit à condition qu'ils aient au moins un 
jour de repos par semaine. 

Les exceptions temporaires sont autorisées pour cer- 
taines industries saisonnières ou manipulant certains 
produits, de même que certains chefs d'industrie peu- 
vent en obtenir dans certaines conditions en vertu de dé- 
risions spéciales. 

En Italie, le travail de nuit des femmes et des enfants 
a été réglementé beaucoup plus lard, la loi du 11 février 
1886 interdisait le travail de nuit pour les enfants de 11 
ans et au-dessous, le décret du 5 janvier 1899 avait porté 
l'âge à 15 ans. Ce n'est que la loi du 29 juin 1902 qui 
s'est occupée de l'interdiction du travail de nuit pour les 
femmes, l'article 5 de celle loi décide : 

Art. 5. — « Le travail de nuit est interdit aux garçons 
figés de moins de 15 ans accomplis et aux femmes de 
n'importe quel âge. Toutefois, les femmes âgées de plus 
de 15 ans employées déjà dans les établissements indus- 
triels, les carrières et les mines, lors de la promulgation 
de la présente loi, pourront continuer à y travailler. 
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(( Cinq ans après la promulgation de la présente loi, 
le travail de nuit sera interdit aux femmes, quel que soit 
leur âge. » 

Malgré cette loi récente, grande reste la différence des 
deux législations, française et italienne ; pour les enfants 
d*abord, la différence d'âge est très sensible, 18 ans en 
France, 15 en Italie, d'autre part, la loi comportera son 
application pleine et entière cette année seulement puis- 
que cinq ans sont accordés aux chefs d'industrie pour 
leur permettre de remplacer peu à peu les femmes et les 
enfants. 

2** L'âge d'admission au travail dans les ateliers 
industriels, second chef de réglementation sur lequel 
l'inspection devra porter en vertu de l'accord, diffère 
également dans les deux pays. Tandis qu'en France, il 
est, depuis la loi du 2 novembre 1892, fixé à l'âge de 13 
ans révolus, ou, par exception, pour les enfants munis 
du certificat d'études primaires, à l'âge de 12 ans, il étail 
en Italie en vertu de l'article !•' de la loi de 1886, fixé à 
l'âge de 9 ans. Depuis 1902, cet âge a été porté à 12 ans 
d'une façon générale. 

3** La durée du travail journalier est encore fixée diffé- 
remment par les deux législations. Tandis qu'en France, 
en vertu de la loi du 30 mars 1900 : « les jeunes ouvriers 
et ouvrières jusqu'à l'âge de dix-huit ans et les femmes 
ne peuvent être employés à un travail effectif de plus 
de onze heures par jour, coupées par un ou plusieurs 
repos dont la durée totale ne pourra être inférieure à 
une heure et pendant lesquels le travail sera interdit », 
cette durée de la journée de travail a été successive- 
ment réduite à dix heures et demie, et dix heures depuis 
le P' avril 1904; en Italie, la journée de travail a été fixée 
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depuis la loi de 1902 à huit heures pour les enfants des 
deux sexes de 10 à 12 ans, onze heures pour ceux de 
12 à 15 ans, et 12 heures pour les femmes de n'importe 
quel âge. El même sur avis du Conseil d'hygiène, le tra- 
vail journalier des enfante de 12 à 15 ans peut être pro- 
longé jusqu'à 12 heures, si les conditions techniques et 
économiques l'exigent. 

4^ Enfin pour l'obligation du repos hebdomadaire, 
tandis qu'en France, depuis le 30 mars 1900, les enfants 
âgés de moins de dix-huit ans et les femmes de tout âge 
ne peuvent êlre employés plus de six jours par semaine 
ni les jours fériés « même pour rangement d'atelier », 
en Italie, la loi du 29 juin 1902 édicté l'obligation du 
repos hebdomadaire pour toutes les femmes, mais seule- 
ment pour les enfants âgés de moins de 15 ans. 

C'est pour effacer peu à peu ces différences et obliger 
rilalie à se rapprocher de notre législation relative au 
travail des femmes et des enfants qu'ont été ajoutés à 
la convention les paragraphes suivants : 

« Le gouvernement italien s'engage à publier un rap- 
port annuel détaillé sur l'application des lois et règle- 
ments relatifs au travail des femmes et des enfants. 

« Le gouvernement français prend le même engage- 
ment. » 

De cette façon, chaque année, la comparaison pourra 
s'établir entre les deux législations, et l'Italie tendra de 
plus en plus à se mettre sur le même pied que la France. 

De plus, le gouvernement italien prend l'engagement 
de mettre à l'étude des projets de loi, pour arriver à 
« réaliser graduellement la réduction progressive de la 
durée du travail journalier des femmes dans l'indus- 
trie, » 
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L'article 5 de la convention insiste encore davantage 
sur celte question du travail des femmes et des enfants, 
et l'on reconnaît le désir de la France de voir la législa- 
tion italienne assurer le plus tôt possible aux femmes et 
aux enfants la même protection qu'en France. Si les 
règlements n'étaient pas observés par suite d'insuffi- 
sance de l'inspection, si enfin la protection existant à 
l'heure actuelle était diminuée pour une cause quelcon- 
que, il rera possible aux deux parties contractantes de 
dénoncer la convention. 

Art. 5. — (( Chacune des deux parties contractantes se 
réserve la faculté de dénoncer à toute époque la présente 
convention et les arrangements prévus à l'article 1", en 
faisant connaître son intention un an d'avance, s'il y a 
lieu de reconnaître que la législation relative au travail 
des femmes et des enfants n'a pas été respectée par l'au- 
tre partie, sur les points énoncés spécialement à l'arti- 
cle 4, alinéa 2, faute d'une inspection suffisante ou par 
suite de tolérances contraires à l'esprit de la loi, ou que 
le législateur aura diminué sur les mêmes points la pro- 
tection édictée en faveur des travailleurs. » 

Le protocole annexé à cette première partie du 
traité de travail franco-italien revient encore et insiste 
sur cette question du travail des femmes et des enfants. 
Pour qu'il n'y ait aucun doute sur l'esprit du traité, pour 
bien fixer quelles sont les lois que l'on entend voir appli- 
quer et faire observer dans les deux pays, pour indiquer 
enfin que l'on désire voir des améliorations s'introduire 
dans cette législatron, le protocole énumère les lois vi- 
sées et les projets de loi en discussion susceptibles d'être 
volés, et qui devront être substitués dans la convention 
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elle-même, aux anciennes lois déterminées par ce proto- 
cole : 

« Au moment de procéder à la signature de la conven- 
tion en date de ce jour, les plénipotentiaires soussignés 
se référant à l'article 5 de cette convention ont, d'un 
commun accord, déclaré ce qui suit : \ 

<( La loi française sur le travail des enfants et des fem- 
mes, visée par l'article 5 de la convention, est celle du 2 
novembre 1892, modifiée par l'article l"' de la loi du 30 
mars 1900. Toutefois, il est entendu que, éventuellement^ 
les modifications à ladite loi déjà votée par le Sénat 
français à la date du 24 mars 1904, dans la mesure où 
elles prendraient force légale par le vote des deux Cham- 
bres, se substitueraient aux dispositions actuellement en 
vigueur pour l'appréciation prévue à l'article 5 de ladite 
convention. » 

Puis, pour l'Italie, et au cas où un litige surgirait 
entre les deux nations, sur le point de savoir si la con- 
vention peut être dénoncée, pour les raisons visées à 
l'article 5, le protocole ajoute : 

« La loi italienne sur le travail des enfants et des fem- 
mes, visée par l'article 5 de la convention, est celle du 29 
juin 1902. Il sera tenu compte, pour les appréciations 
prévues audit article 5 : en France, des avis de la Com- 
mission supérieure du travail dans l'industrie, établie 
par la loi du 2 novembre 1902, et du Conseil supérieur 
du travail ; en Italie, du Conseil supérieur du travail, 
organisé par la loi du 29 juin 1902. » 

Telle est brièvement analysée la première partie de la 
convention franco-italienne du lo avril 1904, qui consti- 
tue le premier traité de travail par lequel deux nations 
s'engagent dans le domaine des conventions internatio- 
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nales pour assurer la protection réciproque à leurs na- 
tionaux ouvriers et employés. Bien que cette convention 
ne contienne presqu'aucun résultat pratique, et énumère 
surtout les différents points sur lesquels des engage- 
ments futurs devront s'établir entre les deux pays, néan- 
moins, au point de vue où nous nous plaçons, le résultat 
est considérable. C'est la première fois que deux nations 
osaient contracter une convention dans laquelle il n'était 
pas question seulement de questions commerciales, mais 
où l'on voyait le sort d'ouvriers et d'employés des deux 
nations réglé et soumis à des règles communes. Le pre- 
mier pas dans la législation internationale ouvrière était 
franchi, et c'est là le résultat immense qu'atteignait cette 
convention franco-italienne et sur lequel on ne saurait 
trop insister. Dans le domaine international, nous ne le 
savons (jue trop, les débuts sont très lents, et l'hésitation 
des nations manifeste, mais une fois la route ouverte, 
ie progrès se fait assez rapidement, et comme nous allons 
le voir maintenant, cet exemple donné par la France et 
l'Italie, n'allait pas tarder à être suivi, sur des bases 
moins larges, il est vrai, mais conventions internatio- 
nales néanmoins, réglant les conditions du travail ou 
destinées à prévoir pour un avenir plus ou moins proche 
les bases sur lesquelles deux nations prennent l'engage- 
ment d'établir des accords dans le but d'assurer d'une 
façon réciproque le sort de leurs ouvriers nationaux tra- 
vaillant dans l'autre pays. 

SECTION II. — Traité de commerce entre la Suisse et l'Italie 
du 13 juillet 1904. 

C'est ainsi qu'une disposition rentrant dans le même 
ordre d'idées que la convention franco-italienne a été 
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introduite dans le traité de commerce signé par la Suisse 
et l'Italie le 13 juillet 1904. 

C'est à la demande du gouvernement italien qu'a été 
mséré dans ce traité l'article 17, ainsi conçu : 

Art. 17. — <( Les parties contractantes s'engagent à 
examiner d'un accord commun et amical le traitement 
des ouvriers italiens en Suisse et des ouvriers suisses en 
Italie à l'égard des assurances ouvrières, dans le but d'as- 
surer par des arrangements opportuns, aux ouvriers des 
nations respectives dans l'autre pays, un traitement qui 
leur accorde des avantages autant que possible équiva- 
lents. 

Ces arrangements seront consacrés indépendammei.l 
de la mise en vigueur du présent traité par un acte sé- 
paré. » 

Résultat immédiat insignifiant, si l'on s'en tient à la let- 
tre de cet article 17, puisque les deux nations s'engagent 
seulement à examiner dans un laps de temps indéterminé 
la question des assurances ouvrières, pour assurer à leurs 
nationaux travaillant dans l'autre pays, un traitement 
de réciprocité et équivalent. Le second alinéa spécifie 
même que l'application de ces arrangements est tout 
à fait en dehors de la mise en vigueur du traité de com- 
merce. Mais il y a engagement des deux nations, et en- 
gagement sur un point nettement déterminé : les assu- 
rances ouvrières. Si tardifs et si infimes que puissent être 
tes résultats de cet engagement, il y aura malgré tout 
résultats, de ce seul fait, qu'une fois de plus dans un traité 
de commerce, la protection ouvrière est traitée d'une 
fagon internationale. Pour nous, la conséquence d'un 
pareil engagement ne saurait être assez mise en valeur. 
Il est certain que, puisque l'Italie et la Suisse se déci- 

L. c. - ti 
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dent à examiner d'une façon « amicale )> la question des 
assurances ouvrières dans le but d'arriver à un arrange- 
ment international, on aboutira dans cette voie à un 
progrès quel qu'il soit. Et de plus, une fois la question 
des assurances ouvrières résolue, tout fait prévoir que 
les deux nations n'en resteront pas là, et que, par la 
suite, d'autres questions concernant la protection de 
1 ouvrier et de l'ouvrière seront inévitablement réglées, 
elles aussi, par entente internationale. 

SECTION III. — Traité de commerce entre Tempire d'Allemagne 
et ritalie du 3 décembre 1904. 

Une disposition identique à celle insérée dans le traité 
de commerce italo-suisse, a été insérée dans le traité de 
commerce conclu entre l'Allemagne et l'Italie, le 3 dé- 
cembre 1904. L'article 4 de ce traité est ainsi conçu : 

« Les parties contractantes s'engagent à examiner, 
d'un accord commun et amical, le traitement des ouvriers 
italiens en Allemagne et des ouvriers allemands en Ita- 
lie à l'égard des assurances ouvrières, dans le but d'assu- 
rer par des arrangements opportuns, aux ouvriers des 
nations respectives dans l'autre pays un traitement qui 
leur accorde des avantages autant que possible équiva- 
lents. 

« Ces arrangements seront consacrés, indépendam- 
ment de la mise en vigueur du présent traité, par un acte 
séparé. » 

Ce qui explique la parfaite identité des termes em- 
ployés dans ces deux traités, c'est que là encore ce fut 
l'Italie qui demanda et spécifia l'insertion de cette clause. 
Comme pour le précédent traité, le résultat immédiat est 
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nul, mais il est facile de comprendre qu'une matière aussi 
complexe que celle des assurances ouvrières ne pouvait 
être traitée sans études très longues et ti*ès approfondies. 
Surtout encore entre l'Allemagne et l'Italie, cette ques- 
tion présente plus de difficultés qu'entre deux autres 
nations, pour arriver, comme le spécifie l'article 4, à accor- 
der aux ouvriers italiens et allemands, travaillant dans 
l'autre pays, des avantages à peu près équivalents. L'Al- 
lemagne possède un système d'assurances parfaitement 
organisé, tandis que la législation italienne est encore 
très défectueuse sur cette question. 

L'Allemagne a établi l'assurance obligatoire pour les 
ouvriers dès 1883, par la loi du 13 juin 1883 sur l'assu- 
rance contre la maladie. Cette loi, modifiée successive- 
ment par les lois du 10 avril 1892 et 30 juin 1900, a basé 
le système d'assurance contre la maladie sur l'établisse- 
ment d'une caisse communale de maladies alimentée 
pour les deux tiers par un prélèvement obligatoire sur 
le salaire des ouvriers, et un tiers fourni par les chefs 
d'entreprise. 

En 1884, l'assurance obligatoire était établie pour les 
accidents du travail, ce fut la loi du 6 juillet 1884, qui 
établit le régime du risque professionnel substitué au 
principe de la responsabilité patronale existant aupara- 
vant, et l'assurance obligatoire (1). Pour établir ce sys- 
tème, la loi du 6 juillet 1884, modifiée par les lois des 21 
mai 1885, 15 mars et 5 mai 1886, 11 et 13 juillet 1887, et 
enfin toutes ces lois revisées par la loi du 30 juin 1900, 
le législateur allemand a groupé obligatoirement tous 
les patrons et chefs d'industrie dans un certain nombre 

(1) P. Pic, Traité de législation industrielle, p. 76S. 
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de corporations déterminées par profession, chaque cor- 
poration est responsable de laccidenl survenu à Tau- 
vrier travaillant dans l'industrie de sa catégorie, et les 
indemnités à allouer sont dues par la corporation sans 
qu'aucun prélèvement n'ait été opéré sur le salaire des 
ouvriers. Le taux de ces indemnités varie suivant la gra- 
vité des cas. 

L'assurance obligatoire contre l'invalidité et la 
vieillesse a été établie par la loi du 22 juin 1889. En 
vertu de cette loi, tous les salariés quels qu'ils soient, 
qui ne reçoivent pas un traitement supérieur à LOOO 
marks, sont, à partir de l'âge de 16 ans, assurés obliga- 
toirement (1). Cette assurance octroie à l'ouvrier ou em- 
ployé, soit une rente d'invalidité en cas d'incapacité de 
travail, soit une retraite à l'âge de 70 ans, pourvu que 
les versements aient été effectués pendant 30 ans en 
moyenne. Les capitaux nécessaires pour l'établissement 
de cette rente sont fournis par la contribution à la fois de 
l'ouvrier ou employé, du patron et de l'Etat. I^ prélève- 
ment effectué sur le salaire de l'ouvrier varie suivant un 
taux fixé d'après la classe à laquelle il appartient, le 
nombre des classes est de cinq, les patrons fournissent 
une contribution égale à celle de l'ouvrier et l'Etat 
apporte au paiement de chaque pension, une subvention 
fixe de 50 marks par an. 

A ce système, parfaitement organisé, de l'assurance 
obligatoire en Allemagne, l'Italie ne peut opposer qu'un 
système encore très imparfait, où l'obligation tout 
d'abord n'est pas édictée et fonctionne seulement pour 
l'invalidité et la vieillesse. En vertu des lois du 17 juil- 

(1) P. Pic, op. cit., p. 1025. 
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let 1898 et 7 juillet 1901, l'assurance contre rinvalidité 
et la vieillesse a pour base la ('aisse nationale de pré- 
voyance pour rinvalidité et la vieillesse de Vouvrier. Ne 
peuvent s'inscrire à cette Caisse que les ouvriers tou- 
chant un salaire fixe à la tâche ou à la journée, et cette 
inscription est facultative. La Caisse est alimentée par 
les seules cotisations des ouvriers, les patrons n'étant 
tenus à aucun versement, mais, pour aider et encourager 
également l'ouvrier à se faire inscrire à cette Caisse, 
l'Etat majore les retraites accordées aux ouvriers, lors- 
qu'ils y ont droit, à l'aide de subventions. Les retraites 
sont accordées dans tous les cas d'invalidité si l'inscrip- 
tion de l'ouvrier remonte à plus de cinq ans, et pour la 
vieillesse, l'âge fixé est de 60 ans. 

On voit par cette rapide comparaison entre les deux 
législations allemande et italienne, que l'Italie aura de 
grandes améliorations à introduire dans son système 
d'assurances ouvrières pour permettre une entente sur 
des bases équivalentes. L'entente surtout nous semble 
difficile à établir si l'Italie conserve son système de li- 
berté ; un système d'assurance ne nous paraît pas devoir 
donner des résultats satisfaisants si l'obligation n'est 
pas la base du système ; de plus si la subvention patro- 
nale n'est pas non plus rendue obligatoire, dans le cas 
d'invalidité surtout, jamais les rentes ne pourront être 
assez fortes pour parer aux consé(}uences les plus fu- 
nestes à la famille ouvrière. 

Nous espérons que, devant les bons résultats obtenus 
par l'Allemagne, les nations comprendront la nécessité 
de donner aux assurances ouvrières l'extension qu'elles 
comportent, et y introduiront les éléments sans lesquels 
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elles seraient toujours imparfaites, c'est-à-dire Tobliga- 
tion et la contribution du patron et de l'Etat. 

SECTION IV. — Traité de commerce entre 
l'empire d'Allemagne et l'Autriche-Hongrie du 19 janvier 1905. 

Nous retrouvons encore dans le traité de commerce 
conclu entre l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie le 19 jan- 
vier 1905, même engagement des deux puissances pour 
les assurances ouvrières, et de plus, le mot protection 
des travailleurs est inscrit. 

L'article 6 du traité est ainsi conçu : « Les parties con- 
tractantes s'engagent à examiner, d'un accord amical, 
le traitement des ouvriers de l'une des parties travaillant 
dans le territoire de l'autre à l'égard de la protection des 
travailleurs et des assurances ouvrières, dans le but d'as- 
surer réciproquement à ces ouvriers, par des arrange- 
ments opportuns, un traitement qui leur accorde des 
avantages autant que possible équivalents. 

« Ces arrangements seront consacrés, indépendam- 
ment de la mise en vigueur du présent traité, par un acte 
séparé. » 

L'Autriche a institué l'assurance-accident par la loi 
du 28 décembre 1887, complétée par la loi du 18 mai 
1894. De même qu'en Allemagne, cette assurance est 
basée sur le principe du risque professionnel et sur l'as- 
surance obligatoire corporative; par contre, tandis qu'en 
Allemagne, les indemnités sont supportées seulement 
par les chefs d'industrie faisant partie de la corpora- 
tion, sans qu'aucun prélèvement ne soit fait sur le sa- 
laire des ouvriers, en Autriche, les ouvriers participent 
au paiement des indemnités pour un dixième de la coti- 
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sation afférente au chef d*entreprise, lorsque leur sa- 
laire dépasse un florin. La base financière du système 
est la capitalisation, tandis qu*en Allemagne fonctionne 
la répartition. La capitalisation consiste à constituer cha- 
que année, par le versement des cotisations de la corpo- 
ration, une somme équivalente au capital nécessaire pour 
produire les sommes versées à titre de renies, pendant 
l'exercice précédent, tandis que la répartition, telle 
qu'elle fonctionne en Allemagne, répartit, entre les chefs 
d'industrie de la corporation, seulement les sommes 
allouées à titre de rentes l'année précéd^ente, augmen- 
tées d'un tant pour cent destiné à constituer un fonds de 
réserve. 

Le taux des indemnités varie comme en Allemagne, 
suivant la gravité des cas, et se trouve sensiblement le 
même. 

L'assurance contre la maladie fonctionne également 
en Autriche depuis la loi du 30 mars 1888, la Hongrie ne 
possède pas de loi générale organisant l'assuranoe-acci- 
dent, mais l'assurance contre la maladie a été édictée 
d'une façon obligatoire par la loi du 14 avril 1891, et 
une loi spéciale pour la classe agricole, celle du 3 juil- 
let 1900, a organisé des caisses de secours pour les ou- 
vriers agricoles, leur assurant des retraites, en cas de 
décès, de vieillesse ou d'accidents. 

Bien que le régime des assurances ouvrières diffère 
sensiblement, comme on peut le voir, chez ces deux puis- 
sances, grâce au traité du 19 janvier 1905, il est proba- 
ble que l'entente pourra s'établir, tout au moins sur les 
questions déjà résolues dans l'un et l'autre pays. Il est 
probable même que ce traité servira à étendre le sys- 
tème des assurances en Autriche-Hongrie, de façon à co 
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que les arrangements prévus à l'article 6 du traité de 
commerce, puissent s'établir, comme il est prévu, dans 
des conditions d'équivalence et de réciprocité. 

Du reste, lorsque ce nouveau traité sera conclu entre 
l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie, il est probable que 
les assurances ouvrières seules ne feront pas l'objet du 
traité. I^s mots « protection des travailleurs » introduits 
dans cet article 6, l'ont été intentionnellement pour atti- 
rer l'attention des puissances sur toutes les autres ques- 
tions relatives à la protection des ouvriers allemands et 
autrichiens travaillant dans l'un et l'autre pays, suscep- 
tibles de faire l'objet d'une entente. 

SECTION y. — Traité entre le grand-duché 
de Luxembourg et la Belgique du 15 avril 1905. 

Avec ce traité, nous allons voir résolue, d'une manière 
définitive, entre la Belgique et le Luxembourg, la ques- 
tion de l'assurance-accident. L'accord a pour but, dit le 
préliminaire, « d'assurer aux ressortissants des deux 
Etats respectifs le bénéfice réciproque de la législation 
en vigueur sur la réparation des dommages résultant 
des accidents du travail. » 

L'article P' du traité stipile que « les ouvriers luxem- 
bourgeois victimes d'accii^nts du travail en Belgique, 
ainsi que leurs ayants droit, seront admis au bénéfice 
des mêmes indemnités et des mêmes garanties que les 
sujets belges. Par réciprocité, les ouvriers belges vic- 
times d'accidents du travail dans le grand-duché de 
Luxembourg, ainsi que leurs ayants droit, seront admis 
an bénéfice des mêmes indemnités et des mêmes garan- 
ties que les sujets luxembourgeois. » 
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La base des deux législations belge et luxembour- 
geoise diffère sensiblement en ce que, la responsabilité 
patronale en Belgique ne repose sur aucun texte spécial, 
et n'est qu'une responsabilité contractuelle, c'est-à-dire 
résultant implicitenient de l'obligation du patron envers 
son ouvrier, tandis que le grand-duché de Luxembourg 
a établi la responsabilité légale, ce qui assure aux ou- 
vriers victimes d'accidents, une situation bien su- 
périeure à celle fait-e aux ouvriers belges. Le risque légal 
est édicté dans le grand-duché de Luxembourg par la loi 
du 5 avril 1902 pour toutes les fabriques, les entreprises 
de bâtiment, de travaux publics, d'expédition et de maga- 
sinage, pour les mines, les carrières, les entreprises de 
transports de toute nature, les exploitations par l'Etat 
du télégraphe et du téléphone. Toutes ces entreprises ne 
tombent sous le coup de la loi que si elles occupent cinq 
ouvriers au moins. Exceptionnellement, elles peuvent 
être soumises à l'assurance obligatoire dans le cas où il 
y aurait un danger spécial créé de par cette entreprise 
elle-même, même si le nombre des ouvriers employés est 
mférieur à cinq. 

Les principes généraux de l'article l*' du traité du 15 
avril 1905 supportent une exception contenue dans l'ar- 
ticle 2 ainsi \:onçue : 

« Il sera cependant fait exception à la règle précé- 
dente lorsqu'il s'agira d'ouvriers, sans distinction de 
nationalité, qui sont occupés passagèrement, c'est-à- 
dire pendant six mois au plus, sur le territoire de celui 
des deux Etats contractants où l'accident est survenu, 
mais qui sont attachés à une entreprise située sur le ter- 
ritoire de l'autre Etat, auquel cas la législation de ce 
dernier Etat sera seule applicable. » 



Si02 CHAPITRE VI 

Le délai de six mois est ainsi imposé à tous les ou- 
vriers pour avoir droit au bénéfice de la réciprocité. Si 
l'ouvrier victime d'accident ne travaille que depuis un 
laps de temps inférieur dans le pays étranger, ce sera 
son pays d'origine qui devra lui assurer les indemnités 
et les garanties auxquelles il a droit. 

L'article 5 du traité est destiné à éviter les frais et 
assurer la gratuité de toutes les formalités nécessaires à 
l'ouvrier belge ou luxembourgeois, victime d'accident 
pour obtenir l'indemnité due : 

Art. 5. — « Les exemptions prononcées en matière de 
timbre, de greffe et d'enregistrement et la délivrance 
gratuite stipulée par la législation luxembourgeoise sur 
les accidents du travail, sont étendues aux actes, certi- 
ficats et documents visés par cette législation qui seront 
passés ou délivrés aux fins d'exécution de la loi belge. 
Réciproquement, les exemptions prononcées et la déli- 
vrance gratuite stipulée par la législation belge sont 
étendues aux actes, certificats et documents visés par 
cette législation et qui seront passés ou délivrés aux 
fins d'exécution de la loi luxembourgeoise. » 

L'article 6, purement théorique, invite simplement les 
autorités luxembourgeoises et belges à se prêter leurs 
bons offices pour assurer de part et d'aufre, dans cha- 
cun des deux pays contractants, l'application des lois 
relatives aux accidents du travail. 

L'article 7 détermine à quelle date le présent 
traité sera applicable : il devra entrer en vigueur « dix 
jours après la publication dans les formes prescrites par 
la législation des deux pays ». Il cessera d'être appli- 
cable dans le cas où l'un des deux pays viendrait à le 
dénoncer, et dans tous les cas, il demeurera obligatoire 
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pendant encore un an à partir du jour de la dénoncia- 
tion. 

L'échange des ratifications relatives à la présente con- 
vention eut lieu à Bruxelles le 25 octobre 1905. 

Tel est rapidement analysé le traité du 15 avril 1905, 
la portée n'en est ni très générale ni très étendue, mais 
il y a là, néanmoins, un pas énorme fait dans la voie des 
mesures de protection internationale. Ce traité assure 
déjà aux ouvriers belges et luxembourgeois des avan- 
tages dont on ne saurait nier l'importance. Et surtout, 
ce qu'il faut considérer dans cette convention, c'est ce 
premier point réglé d'une façon internationale. Devant 
les bons résultats de ce traité, il n'est pas douteux que 
les deux signataires de la convention ne tarderont pas à 
engager de nouvelles négociations pour régler d'autres 
questions. Et enfin, l'importance de ce traité ressort en- 
core davantage en présence des mesures presque iden- 
tiques, comme nous allons le voir, qui ont été conclues 
entre l'Allemagne et le Luxembourg. Par ce fait, ces 
traités de nation à nation facilitent des mesures plus 
générales et plus étendues au point de vue international, 
et nous acheminent peu à peu aux traités conclus non 
plus entre deux nations mais entre plusieurs nations en 
même temps, ce qui sera le plus sûr moyen d'assurer aux 
ouvriers de toutes nations des mesures de protection vrai- 
ment efficaces. 

SECTION VI. — Traite entre l'empire d'Allemagne 
et le grand-duché de Luxembourg, du 2 septembre 1905. 

Ce traité a également pour but d'assurer entre les 
deux Etats contractants le bénéfice de l'assurance-acci- 
dent aux ouvriers travaillant sur l'un ou l'autre des deux 
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territoires. L'article 1" du traité soumet tous les ouvriers 
employés passagèrement sur Fun ou Tautre Etat au ré- 
gime de l'assurance dont dépend le siège principal de 
l'exploitation. Cet article P' est ainsi conçu : 

« A défaut d'accord intervenu entre les assureurs com- 
pétents des deux Etats et ratifiés par le gouvernement 
du grand-duché du Luxembourg et le Chancelier de 
l'Empire allemand, les exploitations assurées obligatoi- 
rement d'après les lois d'assurance-accident des deux 
Etats (exception faite pour les exploitations agricoles et 
forestières), sont soumises, en ce qui concerne les per- 
sonnes employées dans la partie de l'exploitation qui 
étend passagèrement son activité sur le territoire de l'au- 
tre Etat et pour la durée de leur emploi, à l'assuranoe- 
accident de l'Etat dans lequel se trouve le siège de la 
principale entreprise ou de l'entreprise totale. » Une 
exception est ainsi faite pour les exploitations agricoles 
et forestières, ce qui se conçoit aisément, car ces exploi- 
tations sont généralement attachées au sol même de la 
nation. 

Pour qu'il n'y ait aucune difficulté en ce qui concerne 
le moyen de reconnaître si une exploitation étend ou non 
passagèrement son activité, cet article 1" donne la défi- 
nition suivante : « N'est considérée au sens de l'arrange- 
« ment comme partie d'exploitation étendant passagè- 
(( rement son activité » que celle dont la durée probable 
ne dépasse pas six mois. Pour chaque partie de l'exploi- 
tation ce laps de temps est compté séparément. 

Une industrie est assimilée à ces exploitations éten- 
dant passagèrement leur activité, ce sont les chemins 
de fer, dont le personnel qui franchit la frontière, ou 
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bien les personnes qui, pour les besoins du service, sont 
envoyées moins de six mois dans Tautre Etat, sont sou- 
mis au même régime que les ouvriers définis dans le 
paragraphe 1 de cet article 1". 

L'article 2 est destiné à fixer la compétence du tri- 
bunal en cas de conflit s'élevant entre assureurs 
et assurés sur le territoire de l'un ou l'autre des Etats 
contractants, sur le point de savoir quelles doi- 
vent être les lois d'assurance applicables, si ce sont 
celles du territoire sur lequel se trouvent les ou- 
vriers victimes de l'accident, ou bien, au contraire, si l'on 
doit avoir recours au régime auquel est soumis l'exploi- 
tation principale, c'est-à-dire les lois de l'autre Etat. 
Dans ce cas, pour hfiter la solution, le traité du 2 sep- 
tembre nous dit que « à défaut d'entente entre les assu- 
reurs des deux pays entre eux et avec Tentrepreneur de 
l'exploitation et aussi au cas de procédure d'indemnité 
avec l'ayant droit, les autorités de l'Etat dans lequel au- 
ront été accomplis les travaux de l'exploitation, cause du 
différend, en l'occurence pour le Luxembourg, le gou- 
vernement, pour l'Empire allemand, l'administration 
impériale des assurances, tranchent la difficulté avec 
compétence exclusive et en dernier ressort. » 

Lorsque la décision sera rendue par l'une des deux 
autorités désignées par cet article 2, les assureurs de 
l'autre Etat devront s'y soumettre, et cette décision ser- 
vira de règle « sans effet rétroactif pour la procédure à 
suivre et notamment aux questions de contribution, d'in- 
demnité et pour savoir si les organisations dans l'un ou 
l'autre pays sont compétentes pour le traitement ulté- 
rieur de l'affaire. » 

Afin d'assurer la plus grande justice possible, 
et pour permettre aux autorités de rendre le jugement 
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le plus conforme aux intérêts de ceux qui sont en cause, 
(( l'assureur intéressé, l'entrepreneur et, en cas de pro- 
cédure d'indemnité, l'ayant droit, peuvent être entendus; 
la décision intei'venue doit être signifiée à l'intéressé. » 

L'article 3 du traité est destiné à parer à toute éven- 
tualité en cas de conflit sur le point de savoir, lorsqu'un 
accident est arrivé, à qui incombe la charge de l'indem- 
nité, si c'est à l'assureur de l'un ou l'autre Etat. 
L'ouvrier pourrait se trouver la victime de cette hési- 
tation. Pour empêcher de semblables iniquités, il est 
spécifié que « s'il s'agit d'un accident donnant sans au- 
cun doute lieu à indemnité, le premier assureur, saisi 
de l'affaire conformément aux prescriptions légales vala- 
bles pour lui, doit, en attendant, prendre soin de l'ayant 
droit. » 

« La charge définitive en incombe à l'assureur désigné 
à bref délai comme tenu d'indemniser. » 

Etant donné que presque toutes les exploitations sou- 
mises au régime du présent traité sont sujettes à se trans- 
porter d'un territoire sur un autre, il était utile de fixer 
les conditions à remplir pour que l'on sache toujours à 
quelle assurance-accident elles étaient soumises. L'arti- 
cle 4 spécifie que les exploitations isolées ou les parties 
d'exploitations qui auront à passer de l'assurance-acci- 
dent d'un pays à un autre, pourront opérer la mutation, 
mais à la fin de l'exercice courant seulement. Tant que la 
mutation n'aura pas été faite, les obligations résultant 
d'accidents survenus pendant cette époque intermédiaire 
devront être remplies « par celui des assureurs chez 
lequel l'exploitation, cause de l'accident, était assurée 
avant la mutation. » 

Si les assureurs des deux Etals peuvent s'entendre à 
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ce sujet, ils pourront effectuer la mutation indiquée plus 
haut avec « effets de droit pour tous les intéressés... au 
moment de l'entrée en vigueur du présent arrangement ». 
Par l'article 5 du traité, l'Empire d'Allemagne et le 
grand-duché de Luxembourg désirent assurer à leurs 
nationaux, victimes d'accidents du travail, sur l'un ou 
l'autre territoire, et soumis au régime du présent traité, 
les bonnes dispositions des juridictions chargées des 
constatations d'accidents. « Les organisations et les juri- 
dictions compétentes se prêteront une aide mutuelle, 
sans préjudice de leur obligation de constater d'office 
ces accidents. » 

Les mesures énnmérées dans le présent traité seront 
applicables, nous dit l'article 7, même aux employés de 
l'Empire d'Allemagne, de l'un des Etats de l'union alle- 
mande ou d'une circonscription administrative alle- 
mande, qui feront partie d'une exploitation désignée par 
l'article 1" du traité, bien que, d'après la loi allemande, 
ils n'aient droit qu'à certaines mesures de secours en cas 
d'accidents (à la place de l'assurance-accident alle- 
mande). 

Dans ce cas, les autorités compétentes, pour rendre 
les décisions conformes à l'article 2, diffèrent de celles 
désignées dans cet article : l'administration impériale 
d'assurances est remplacée, pour les employés impé- 
riaux, par le Chancelier impérial, et pour les employés 
d'Etat et les employés des circonscriptions administra- 
tives, par l'autorité centrale des Etats particuliers. 

De plus,« dans l'application des lois allemandes de pro- 
tection contre les accidents, les prescriptions de ces lois 
concernant la mise en valeur de tous autres droits nés 
d'accidents et fondés d'après les lois allemandes, sont 
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aussi valables pour les recours provoqués par un acci- 
dent arrivé en territoire luxembourgeois et fondés 
d'après les lois du Luxembourg. » 

Cet arrangement, aux termes de l'article 7, devait en- 
trer en vigueur au commencement du mois qui suivait sa 
conclusion. Chaque Etat peut le dénoncer le 1" janvier 
de chaque année, et, en cas de dénonciation, Teffet ne 
pourra se produire qu'un an après. 

Ce traité est daté de Luxembourg, le 2 septembre 1905 
et revêtu des signatures de MM. Eyschen et Puckler. 

SECTION VII.— Arrangement franco-italien dn 20 janvier 1906 

relatif an transfert de dépôts, entre les caisses d'épargne 

ordinaires des denx pays. 

Nous avons vu que la convention franco-italienne du 
15 avril 1904 portait dans son article !•' que <( les fonds 
versés à titre d'épargne, soit à la Caisse centrale d'épar- 
gne de France, soit à la caisse d'épargne postale d'Italie, 
pourront, sur la demande des intéressés, être transférés 
sans frais, de l'une des caisses à l'autre, chacune de ces 
caisses appliquant aux dépôts ainsi transférés les règles 
générales qu'elle applique aux dépôts effectués chez elle 
par les nationaux. Un régime de transfert sur des bases 
analogues pourra être institué entre diverses caisses 
d'épargne privées de France et d'Italie, ayant leur siège 
dans de grandes agglomérations industrielles ou dans 
des villes frontières ; sans comporter la gratuité absolue 
des transferts, ce régime stipulera le concours des admi- 
trations postales, soit gratuit, soit à tarif réduit. » 

En ce qui concerne les transferts opérés entre les 
caisses nationales des deux pays, l'arrangement se fit en 
même temps que la convention du 15 avril 1904, il fui 
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# 

ratifié avec elle. Pour les caisses d'épargne ordinaires, 
la question demandait d'être étudiée et examinée ; des 
négociations furent engagées entre les deux gouverne- 
ments, qui aboutirent à l'arrangement du 20 Janvier 
1906. 

Les principales clauses de ce traité sont les suivantes: 
Le préambule de l'arrangement est ainsi formulé (1) : 
« Le gouvernement de la République française et le 
gouvernement de Sa Majesté le roi d'Italie, désirant 
assurer des facilités nouvelles aux déposants aux cais- 
ses d'épargne ordinaires, conformément aux principes 
énoncés dans l'article 1", paragraphe a) de la conven- 
tion signée à Rome le 15 avril 1904 entre la France et 
l'Italie, sont convenus de ce qui suit : 

L'article premier vise la liste des caisses d'épargne 
ordinaires des grandes agglomérations industrielles ou 
des villes frontières, que devront se notifier les deux gou- 
vernements, et où pourront s'effectuer les opérations de 
dépôts et de transferts aux conditions mentionnées dans 
l'arrangement. 

L'article 2 indique que les dépôts, jusqu'à concur- 
rence de 1.500 francs, pourront être transférés sans frais 
d'Italie en France el réciproquement, aux caisses d'épar- 
gne susvisées. Ces fonds seront soumis, dit l'article 3 
« en ce qui concerne le taux et le calcul des intérêts, 
ainsi que les conditions de remboursement, aux lois, dé- 
crets, instructions et statuts régissant à cet égard la 
caisse à laquelle les fonds auront été transférés. » 

Les règlements de compte entre les caisses expéditri- 
ces et les caisses destinataires se feront au moyen de 

(1) B. 0. r., avril iOOÔ, p. 349. 

L. C. — 14 
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mandats de poste internationaux, considérés comme 
a mandats d'office » et exempts de toute taxe. 

L'article 8 assure à chaque partie la faculté « en cas 
de force majeure ou de circonstances graves », de sus- 
pendre en tout ou en partie les effets du présent arrange- 
ment, sous condition d'avis préalable envoyé d'adminis- 
tration à administration par voie diplomatique. 

« Sauf le cas prévu à l'article 5 de la convention du 15 
avril 1904, nous dit l'article 10 de l'arrangement, le pré- 
sent arrangement demeurera obligatoire pendant une 
durée de cinq années. 

« Les deux parties contractantes devront se prévenir 
mutuellement une année à l'avance, si leur intention est 
d'y mettre fin à l'expiration de ce terme. 

« Â défaut d'un tel avis, l'arrangement sera prorogé 
d'année en année pour un délai d'un an par tacite recon- 
duction. » 

Tandis que la convention du 15 avril 1904, ainsi que 
l'arrangement annexé, avaient été simplement ratifiés 
par le Président de la République, il n'en est plus de 
même pour ce nouvel arrangement, et en vertu de l'arti- 
cle 8, 2* alinéa, de la loi du 16 juillet 1875, l'intervention 
du Parlement est nécessaire pour son application, en 
raison des conséquences financières qu'il peut entraîner. 
L'article 5 de l'arrangement assure en effet la franchise 
des mandats-poste envoyés d'une caisse d'épargne d'un 
pays à celle d'un autre pays, pour le transfert des fonds, 
par application de l'article 8 de l'arrangement interna- 
tional de Washington du 15 juin 1897 sur le service des 
mandats de poste. Or, cette application est une déroga- 
tion aux dispositions de l'article 19 de la loi du 20 juillet 
1895 sur les caisses d'épargne ordinaires qui ne prévoit 
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pas celte exemption, Tapprobation du Parlement est donc 
nécessaire pour assurer la mise en vigueur de cet arran- 
gement entraînant une dérogation à une loi en vi- 
gueur. C'est, du reste, la seule dérogation existant, et 
toutes les autres dispositions de Tarrangement sont con- 
formes aux principes édictés par la loi du 20 juillet 
1895, relative aux caisses d*épargne. 

Le 3 avril 1906, un projet de loi a été déposé par le 
gouvernement français sur le bureau de la Chambre, 
portant approbation de cet arrangement. Renvoyé à la 
commission du budget, l'arrangement (ut adopté et 
soumis aux deux Chambres qui l'approuvèrent. Un 
décret du 28 décembre 1906 promulgue cet arrange- 
ment. L'article premier de ce décret est ainsi conçu (1) : 

« Le Sénat et la Chambre des députés ayant approuvé 
l'arrangement relatif aux transferts de fonds déposés 
dans les caisses d'épargne ordinaires françaises et ita- 
liennes, qui a été signé à Paris le 20 janvier 1906 entre 
U France et Tllalie, et les ratifications de cet acte ayant 
été échangées à Paris le 11 décembre 1906, ledit arran- 
gement dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière 
exécution. » 

Le Journal Olficiel du mois d'octobre 1907 vient de 
publier la liste des centres industriels visés par l'arti- 
cle 1" pour effectuer les opérations de dépôts et de trans- 
ferts.' Ces arrêtés sont ainsi conçus : 

Ministère du travail et de la prévoyance sociale. 

« Le ministre du travail et de la prévoyance sociale, 
« Vu l'arrangement signé le 20 janvier 1906 entre la 
France et Tltalie, et notamment l'article 1", paragra- 
phe a ; 
(i) Bulletin de Voffice du travail^ mars 1907, p. SU. 
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« Vu l'arrangement signé le 20 janvier 1906 entre la 
France et l'Italie relativement aux transferts de fonds 
déposés dans les caisses d'épargne françaises et ita- 
liennes ; 

« Vu l'article !•' du règlement de détail et d'ordre ap- 
prouvé par décret du 4 juillet 1907 pour les caisses 
d'épargne françaises en ce qui concerne l'exécution de 
l'arrangement susvisé ; 

« Vu les demandes des caisses d'épargne intéressées ; 

« Sur la proposition du conseiller d'Etat directeur de 
l'assurance et de la prévoyance sociales, 
« Arrête : 

« Les caisses d'épargne ci-après désignées seront 
admises à effectuer, à compter du P' novembre 1907, les 
transferts de dépôts aux conditions indiquées dans l'ar- 
rangement signé le 20 janvier 1906 entre la France et 
l'Italie et dans le règlement de détail et d'ordre approuvé 
par décret du 4 juillet 1907 : 

« Caisses d'épargne d'Albertville, Ajaccio, Annecy, 
Barcelonnette, Bastia, Bonneville, Briançon, Brignoles 
Cannes, Castellane, Chambéry, Digne, Draguignan, 
Forcalquier, Gap, Grasse, Lyon, Manosque, Marseille, 
Nice, Paris, Puget-Théniers, Saint-Jean-de-Maurienne, 
Sisteron, Saint-Tropez, Thonon, Toulon, Valensole, 
Vence. 

(( Paris, le 20 septembre 1907. 

« René Viviani. » 

Application de l'arrangement franco-italien sur les trans- 
ferts de dépôts entre les caisses d'épargne ordinaires 
françaises et les caisses d'épargne italiennes. 

« lue gouvernement italien vient de notifier au minis- 
tère du travail et de la prévoyance sociale la liste ci- 
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après des caisses d'épargne italiennes désignées pour 
concourir à l'application de Tarrangement franco-italien 
sur les transferts de dépôts entre les caisses d épargne 
ordinaires françaises et les caisses d'épargne italiennes: 

« Caisses d'épargne d'Alba, Alessandria, Ancona, 
Aquila, Bologna, Camerino, Cosena, Chiavari, Chieti, 
Citta Castello,Cosenza, Ferrara, Firenze, Foligno, Forli, 
Fossano, Genova, Macerata, Mondovi, Napoli, Padova, 
Parma, Piacenza, Pinerolo, Prato, Ravenna, Rimini, 
Roma, Saluzzo, Savigliano, Savona, Siena, Udine, 
Vercelli, Verona, Vigevano, Voghera, Biella. 

« Les caisses d'épargne françaises admises à effectuer 
les transferts de dépôts aux caisses d'épargne italiennes 
ont été désignées par arrêté ministériel du 20 septembre 
1907 inséré au Journal officiel de ce jour. » 

SECTION VIII. ^ Arrangement franco-belge 
dn 21 féTrier 1906. 

Cet arrangement est destiné à assurer aux ouvriers 
français travaillant sur territoire belge, ainsi qu'aux ou- 
vriers belges travaillant sur territoire français, qui se- 
raient victimes d'accidents du travail, les mêmes avan- 
tages qu'accordent à leurs nationaux les lois en vigueur 
dans ces deux pays. En France, d'après la loi du 9 avril 
1898 sur les accidents du travail, modifiée par celle du 31 
mars 1905, les ouvriers étrangers victimes d'accidents 
du travail, auront droit pour toute indemnité à un capi- 
tal égal à trois fois la rente qui leur est allouée, s'ils ont 
cessé de résider sur le territoire étranger. Les ayants 
droit étrangers qui cessent de résider sur le territoire 
français, toucheront le même capital, toutefois, ce capi- 
tal ne peut dépasser la valeur actuelle de la rente évaluée 
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d'après le tarif établi par la Caisse nationale des retrai- 
tes, en tenant compte de la mortalité des victimes d'acci- 
dents et de leurs ayants droit. Quant aux représentants 
étrangers qui ne résideraient pas sur le territoire fran- 
çais au moment de Taccident, ils n'auraient droit à au- 
cune indemnité. 

Toutefois, pour atténuer ces dispositions, la loi pré- 
voit le cas où elles pourront être modifiées, dans la limite 
des indemnités prévues pour les ouvriers français, à 
l'égard des ouvriers étrangers dont les pays d'origine ga- 
rantiraient à nos nationaux des avantages équivalents. Et 
c'est précisément par application de ces dérogations qu'a 
été condu l'arrangement franco-belge du 21 février 1906, 
résultat des négociations engagées entre M. Rouvier, 
président du Conseil, ministre des Affaires étrangères, et 
M. Alfred Leghait, ministre plénipotentiaire belge à 
Paris. 

L'article premier de l'arrangement est ainsi conçu : 
« Les sujets belges, victimes d'accidents du travail en 
France ainsi que leurs ayants droit, seront soumis au 
bénéfice des indemnités et des garanties attribuées aux 
citoyens français par la législation en vigueur sur la res- 
ponsabilité des accidents du travail. 

« Par réciprocité, les citoyens français, victimes d'ac- 
cidents du travail en Belgique, ainsi que leurs ayants 
droit, seront admis au bénéfice des indemnités et des 
garanties attribuées aux sujets belges par la législation 
en vigueur sur la réparation des dommages résultant des 
accidents du travail (1). » 

(i) Bullelin de Voffict du travail, jttiUet 1906, p. 718, 
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D'après la loi belge sur les accidents du travail, qui 
est celle du 24 décembre 1903, aucune différence n'est 
faite entre les ouvriers nationaux et les ouvriers étran- 
gers, en ce qui concerne le droit aux indemnités et la 
prestation des garanties. 

L'article 2 de la convention prévoit une exception à la 
règle stipulée par l'article premier, lorsqu'il « s'agira de 
personnes détachées à titre temporaire et occupées de- 
puis moins de six mois sur le territoire de celui des deux 
Etats contractants où l'accident est survenu, mais faisant 
partie d'une entreprise établie sur le territoire de l'autre 
Etat. » Dans le cas visé par celte exception, les intéres- 
sés auront droit seulement aux indemnités et garanties 
prévues par la législation de l'Etat sur le territoire du- 
quel Tentreprise est établie. Il en est de même « pour les 
personnes attachées à des entreprises de transports et 
occupées de façon intermittente, même habituelle, dans 
le pays autre que celui où les entreprises ont leur siège.» 

Les articles 3 et 4 sont destinés à assurer la gratuité 
de tous les actes nécessaires à la procédure, et prévoient 
des mesures pour faciliter l'exécution en Belgique de la 
législation française et en France de la législation belge 
sur les accidents du travail. 

Cette convention, aux termes de l'article 5, entrera en 
vigueur en France et en Belgique un mois après qu'elle 
aura été publiée dans les deux pays, conformément aux 
lois constitutionnelles. Enfin, « elle demeurera obligatoire 
jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une 
ou l'autre des parties contractantes l'aura dénoncée. » 

Les ratifications ont été échangées le 7 juin 1906 et la 
convention rendue exécutoire par un décret du Président 
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de la République du 12 juin 1906 (1). Le Moniteur belge 
a également publié, le 14 juin 1906, un décret du Roi des 
Belges portant promulgation de la convention du 21 
février 1906. 

SECTION IX ^ Ordonnance du Conseil fédéral allemand 
du 22 février 1906 en faveur des sajets belges. 

Ainsi que nous l'avons dit dans le chapitre précédent, 
la loi belge du 24 décembre 1903 ne fait aucune différence 
entre ses nationaux et les étrangers au point de vue du 
droit aux indemnités et de la prestation des gars^nties en 
matière d'accidents du travail. Désirant, par une juste 
réciprocité, voir assurer à ses nationaux travaHlimt en 
territoire étranger les mêmes avantages, le gdtiverne- 
ment belge avait demandé au gouvernement allemand de 
bien vouloir atténuer en faveur des sujets belges les dis- 
positions de la législation allemande. C'est à la suite de 
cette demande que le Conseil fédéral de Tempire alle- 
mand rendit l'ordonnance du 22 février 1906 en faveur 
des sujets belges. 

Voici le texte de l'article P' de cette ordonnance, 
§a(2): 

« 1. — Les dispositions du paragraphe 94, n"* 2, de la 
loi d'assurance contre les accidents dans l'industrie, et 
du paragraphe 37, alinéa 1*', de la loi d'assurance contre 
les accidents dans les entreprises de construction, rela- 
tives à la suspension de la rente à l'égard des étrangers 
qui n'ont pas leur résidence habituelle dans le pays, ne 
s'appliquent pas aux ressortissants du royaume de Belgi- 

(i) Journal officiel, 14 juin i90((. 

(2) Bulletin de Poffice fin iravail, juiUet 4906, p. 719. 
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que, même lorsque les titulaires de rentes n'ont pas leur 
résidence habituelle dans les districts du royaume de 
Belgique qui, en vertu de la résolution du Conseil fédé- 
ral en date du 13 octobre 1900 (voir ordonnance du 16 
octobre 1900, Zentralblall, p. 540), doivent être considé- 
rés comme territoire frontière au sens des dispositions 
précitées (1). » 

Le paragraphe 2 de l'article 1*' de l'ordonnance décide 
que « le droit de toucher la rente est subordonné toute- 
fois à la condition que le titulaire, aussi longtemps qu'il 
ne réside pas en territoire allemand ou dans un arron- 
dissement étranger considéré, en vertu d'une résolution 
du Conseil fédéral, comme territoire frontière au sens 
des dispositions susvisées, se conforme aux prescrip- 
tions décrétées ou à décréter pour les nationaux, par 
l'Office impérial des assurances, d'après le paragra- 
phe 94, n"* 3, de la loi d'assurance contre les accidents 
dans l'industrie. A l'égard de ces titulaires de rentes, le 
jour de l'entrée en vigueur de la présente résolution est 
considéré comme jour d'entrée en vigueur des prescrip- 
tions de l'Office impérial des assurances en date du 15 
juillet 1901. » 

La loi allemande du 30 juin 1900 sur les accidents du 
travail dans l'industrie, formule dans son article 94, § 3, 
que le droit au bénéfice de la pension pour l'ouvrier vic- 
time d'accident du travail, sera suspendu aussi long- 
temps que celui-ci n'aura pas sa résidence habituelle en 
Allemagne. D'autre part, l'ouvrier étranger bénéficiaire 
d'une pension peut, d'après l'article 95 de la même loi, 

(1) Les districts belges considérés comme territoires frontières 
sont : les arrondissements de Liège, Verviers, Marche et Bastogne. 
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recevoir pour toute indemnité, entraînant la suppression 
de sa pension, un capital égal au triple de sa pension 
annuelle. L'ordonnance du Conseil fédéral allemand du 
22 février 1906 est, comme nous Tavons vu, destinée à 
interrompre au profit des ouvriers belges les prescrip- 
tions de ces articles 94 et 95 de la loi allemande, car, en 
vertu de cette même loi, le Conseil fédéral a le pouvoir 
de supprimer l'application de ces dispositions susvisées, 
pour certains territoires frontières déterminés, ou pour 
les Etats étrangers dont la législation accorde aux ou- 
vriers allemands victimes d'accidents sur leur territoire, 
des garanties et des avantages équivalents à ceux de 
leurs nationaux. 

Les dispositions de la loi d'assurance allemande 
contre les accidents dans l'industrie, et celles de la loi 
d'assurance allemande contre les accidents dans les en- 
treprises de constructions, qui étaient relatives à l'exclu- 
sion du droit à la rente pour les survivants (ayants droit) 
aux termes de l'article 2 de l'ordonnance du Conseil fédé- 
ral, ne seront pas applicables aux ouvriers belges, 
« même lorsqu'ils n'ont pas au moment de l'accident leur 
résidence habituelle dans les districts du royaume de 
Belgique considérés comme territoire frontière, en vertu 
de la résolution du Conseil fédéral, en date du 13 octo- 
bre 1900. » 

Cette ordonnance, qui entre en vigueur depuis le 
l"" mars 1906, a eu également un effet rétroactif à partir 
du 1*' juillet 1905 pour toutes les demandes d'indemnité 
qui n'ont pas fait l'objet d'une décision passée en force de 
chose jugée au l*' mars 1906. 
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SECTION X. — Arrangement franco-italien 
dn 9 juin 1906. 

Nous avons mentionné plus haut que, d'après la con- 
vention signée entre la France et Tltalie, le 15 avril 1904, 
certains articles visaient les arrangements qui devaient 
être négociés entre les deux pays pour arriver à organi- 
ser d'une façon régulière les conditions de réciprocité 
entre les deux pays relativement à la législation protec- 
trice des travailleurs. 

Conformément au paragraphe d) de l'article 7 de cette 
convention, les deux gouvernements de France et d'Italie 
ont engagé des pourparlers pour aboutir à un arrange- 
ment concernant les réparations et indemnités dues pour 
les accidents du travail dont seraient victimes les ou- 
vriers des deux Etats. Cet arrangement a été signé à 
Paris le 9 juin 1906 (1). 

L'article 1*' de l'arrangement assure par voie de réci- 
procité les mêmes avantages en matière d'indemnités 
pour accidents du travail, aux ouvriers italiens travail- 
lant sur territoire français ou à leurs représentants, et 
aux ouvriers français travaillant sur territoire italien ou 
leurs représentants. 

Les mêmes avantages, dit l'article 2, sont accordés aux 
« ayants droit qui ne résidaient pas sur le territoire du 
pays où s'est produit l'accident lorsqu'il est survenu, ou 
qui ont postérieurement cessé d'y résider. » 

En cas d'accidents donnant lieu à enquête, l'article 3 
prescrit d'avertir immédiatement l'autorité consulaire du 
lieu de l'accident, une fois l'enquête terminée, afin que le 

(1) Bulletin de Voffice du travail, ayril 1907, p. 351. 
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consul puisse prendre connaissance de celte enquête et 
prenne toutes les mesures nécessaires dans l'intérêt de 
la victime et de ses ayants droit. 

Dans le cas où la victime d'un accident du travail ou 
ses ayants droit auront quitté le territoire du pays où 
l'accident a eu lieu, les chefs d'entreprise et les assureurs 
de chaque pays pourront se libérer des arrérages de 
rentes ou des indemnités dues par eux, en les versant 
entre les mains de l'autorité consulaire compétente, qui 
les fera parvenir à ses nationaux ayants droit, et pro- 
duira toutes les pièces nécessaires. 

L'article 5, pour faciliter le fonctionnement de l'assu- 
rance, mentionne que « la Caisse nationale italienne d'as- 
surances contre les accidents assurera, suivant le tarif 
conventionnel annexé au présent arrangement, le risque 
d'indemnités aux représentants ne résidant pas en 
France des ouvriers italiens victimes d'accidents, au pro- 
fit des assureurs français désireux de se charger de 
toutes recherches et démarches éventuelles à cet égard. » 

Pourtant, ce tarif visé à l'article 5, ainsi qu'il est dit 
au paragraphe 2 de cet article, est établi seulement à 
titre provisoire et devra être revisé et établi à nouveau 
par chaque administration des deux pays sur des « don- 
nées techniques à recueillir ». 

Aux termes de larticle 6, lorsqu'un entrepreneur ou 
assureur « aura constitué à la Caisse nationale française 
des retraites pour la vieillesse, les rentes dues à des ou- 
vriers italiens ou à leurs représentants » les arrérages de 
ces rentes, pourront, si les ouvriers italiens le deman- 
dent, leur être versés par la Caisse nationale italienne de 
prévoyance pour l'invalidité et la vieillesse. Lorsque 
l'hypothèse visée à cet article se produira, la Caisse 
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nationale française devra, pour couvrir la Caisse ita- 
lienne, faire l'envoi à celle-ci, chaque trimestre, du mon- 
tant des arrérages échus. 

D'autre part, si la quotité de la rente est définitive, la 
Caisse française pourra, pour éviter les formalités et les 
ennuis de ces envois trimestriels, verser à la Caisse ita- 
lienne le montant en capital de la rente due, en levaluant 
d'après le tarif auquel la rente a été acquise. 

Pour les rentes dues à des ouvriers français et versées 
par l'entrepreneur ou l'assureur à la Caisse nationale 
italienne, celle-ci fera l'envoi de ces sommes aux ayants 
droit par mandats postaux. Au point de vue de la facilité 
pour l'entrepreneur ou l'assureur du versement en capi- 
tal de la rente due, les formalités sont les mêmes que 
celles visées à l'article 6. Toutefois, « les indemnités 
allouées à la suite d'accidents mortels sun^enus à des ou- 
vriers français en Italie pourront être versées globale- 
ment à la Caisse des dépôts et consignations de France, 
qui en tiendra le montant à la disposition des intéressés, 
sous justification des titres. )) 

Les envois de fonds nécessaires pour se conformer aux 
prescriptions des articles 6 et 7, ainsi que les mandats 
postaux se feront ainsi qu'il avait déjà été spécifié dans 
l'arrangement franco-italien du 20 janvier 1906, sous 
forme de « mandat d'office ». 

Les tarifs dont il est parlé plus haut pourront toujours 
être modifiés par les deux Caisses nationales, dit l'arti- 
cle 9. 

L'exemption des taxes et les avantages fiscaux accor- 
dés en France pour toutes les pièces et les formalités 
nécessaires en matière d'accidents du travail, seront éga- 
lement accordés, lorsqu'il s'agira du payement d'une 
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indemnité conformément à la loi italienne, Tltalie ac- 
corde par voie de réciprocité les mêmes avantages. 

L'article 11 est destiné à envisager l'hypothèse où les 
arrérages auxquels a droit un ouvrier italien ne résidant 
pas en France ne lui seraient pas servis, et où celui-ci 
ferait alors appel au fonds de garantie institué par la loi 
Araiiçaise. Dans ce cas, la compétence qui, en général, 
pour cette matière, appartient à l'autorité municipale, 
sera, par exception, attribuée à l'autorité consulaire ita- 
lienne à Paris. Les conditions dans lesquelles devront 
s'exercer les pouvoirs de l'autorité consulaire italienne 
seront fixées ultérieurement par les administrations com- 
pétentes des deux pays. 

En cas de force majeure, en cas de guerre, par exem- 
ple, les deux Etats auront la faculté de suspendre les 
effets de l'arrangement relativement aux services confiés 
aux Caisses nationales des deux pays, en prévenant l'au- 
tre Etal par voie diplomatique. 

Les pièces justificatives à produire dans les cas prévus 
aux articles 4, 5, 6 et 7 du présent arrangement, ainsi 
que les conditions d'application desdits articles aux vic- 
times d'accidents ou à leurs représentants, qui réside- 
raient ailleurs qu'en France et en Italie, devront être 
fixées et déterminées ultérieurement par les administra- 
tions compétentes, ainsi que toutes les autres mesures de 
détail qui n'ont pas été arrêtées par l'arrangement. 

Le présent arrangement une fois approuvé et promul- 
gué suivant les lois constitutionnelles de chaque pays, 
entrera en vigueur pour une durée de cinq ans, sauf le 
cas prévu par la convention du 15 avril 1904. Lorsque 
l'une des parties voudra y mettre fin à l'expiration du 
délai fixé, elle devra prévenir l'autre Etat un an d'avance; 
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dans le cas contraire, l'arrangement sera prorogé d'an- 
née en année pour un an, par tacite reconduction. 

Enfin, article 15 : « Lorsque l'une des deux parties 
contractantes aura annoncé à l'autre son intention d'en 
faire cesser les effets, l'arrangement continuera d'avoir 
son exécution pleine et entière en ce qui concerne les 
droits des victimes ou de leurs représentants vis-à-vis de 
leurs employeurs, pour taus les accidents survenus jus- 
qu'à l'expiration de l'arrangement. Il cessera, au con- 
traire, d'avoir effet, dès cette expiration en ce qui con- 
cerne les attributions dévolues aux autorités consulaires 
et les obligations ou facultés prévues par les Caisses 
nationales des deux pays, sauf le règlement des comptes 
alors en cours entre elles et le service de tous les arré- 
rages des rentes dont elles auraient antérieurement reçu 
les capitaux constitutifs. » 

Le tarif provisoire suivant lequel la Caisse nationale 
italienne d'assurances contre les accidents assurera le 
risque d'indemnités aux représentants ne résidant pas en 
France des ouvriers italiens victimes d'accidents, au pro- 

j lit des assureurs français, a été annexé au présent arran- 

gement et fonctionnera jusqu'à ce que les administra- 

I lions compétentes, munies des renseignements techni- 

I ques nécessaires, aient pu le réviser et l'établir sur de 

I nouvelles bases. 

Ce tarif est ainsi établi : 
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CHAPITRE VI 



Exploitations industrielles en général . . • 
Mines • • , . 


PRIME ANNUELLE 
d« 

da MUires 


tr. «. 
4 98 

12 36 

10 02 

4 62 

3 50 

1 14 

96 

1 38 

4 26 

3 30 

6 96 

5 82 

7 92 

6 54 

4 20 
9 '84 

14 46 
18 30 


Carrières 


Briqueterie • • 


Fer et \cier 


Métaux (hormis le fer et lacier), mécanique 
de précision, instruments de musique. . 

Métaux (hormis fer, acier) 


Mécanique de précision 


Industrie chimique 


Gaz et Eau - 


Travaux de construction 


En particulier le ramonage 

Chem. de fer d'Etat . . IC'»» «•« »»• cU««ific«tioo éeo- 

/ nonitqua ol jarid'que proyv 

- privés.. î';^--uv.r.'..~inni:; 

- routiers .i p.ti„ i,dS.iri.. 

Expédition, magasinage, voiturage 

Voiturage ••• •••••• 


Navigation intérieure •••• 





Comme nous l'avons vu, d'après l'article 8 du présent 
arrangement, une dérogation à l'arrangement interna- 
tional de Washington est prévue pour les « mandats d'of- 
fice ». Il en résulte que, pareillement à l'arrangement du 
20 janvier, l'approbation du Parlement français est né- 
cessaire pour la mise en vigueur de ce traité. 

Le gouvernement déposa donc, le 12 novembre 1906, 
à la Chambre des députés, un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier et, s'il y a lieu, faire 
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exécuter rarrangement. Ce projet fut renvoyé à la (Com- 
mission de l'assurance et de la prévoyance sociales. Le 
projet fut approuvé par les Chambres et, le 4 juin 1907, 
paraissait à VOfficiel la loi du 3 juin 1907 portant appro- 
bation d'un arrangement signé, le 9 juin 1906, entre la 
France et l'Italie, concernant la réparation des domma- 
ges résultant des accidents du travail. L'article unique 
de cette loi est ainsi conçu (1): 

« Le Président de la République est autorisé à ratifier 
et, s'il y a lieu, à faire exécuter l'arrangement conclu 
entre la France et l'Italie, concernant la réparation des 
dommages résultant des accidents du travail survenus à 
leurs nationaux dans les deux pays, qui a été signé à 
Paris le 9 juin 1906. 

Une copie de cet arrangement sera annexé à la pré- 
sente loi. » 

SECTION XI. — Gonrention franco-luxemboargeoise 
da 27 juin 1906. 

Cette convention est destinée comme celle conclue 
entre la France et la Belgique le 21 février 1906, à assu- 
rer aux ouvriers français et luxembourgeois victimes 
d'accidents du travail sur le territoire de l'un ou l'autre 
des deux pays qui n'est pas leur pays d'origine, les avan- 
tages semblable à ceux accordés aux nationaux. L'arti- 
cle !•' est en effet ainsi conçu (2) : 

« Les sujets luxembourgeois victimes d'accidents du 
travail en France, ainsi que leurs ayants droit, seront 
admis au bénéfice des indemnités et des garanties attri- 

(i) Bulletin de Vofpce du travail, juin 1007, p. 609. 
{2) Bulletin de V office du travail j avril 1907, p. 351. 

L. C. - 15 
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buées aux sujets français par la législation en vigueur 
sur les responsabilités des accidents du travail. 

Par réciprocité, les sujets français victimes d'accidents 
du travail dans le grand duché de Luxembourg, ainsi que 
leurs ayants droit, seront admis au bénéfice des indem- 
nités et des garanties attribuées aux sujets luxembour- 
geois par la législation en vigueur sur la réparation des 
dommages résultant des accidents du travail. » ^ 

Toutefois, l'article 2 de la convention fait exception à 
cette règle établie par l'article 1", pour les ouvriers tra- 
vaillant temporairement sur le territoire de celui des 
deux Etats contractants où l'accident est survenu, et fai- 
sant partie d une entreprise dont le siège est situé sur 
l'autre Etat. Pour ceux-ci, l'indemnité accordée en cas 
d'accident, sera celle prévue par la législation de l'Etat 
sur le territoire duquel le siège de l'entreprise est établi. 

Il en est de même pour tous les ouvriers attachés à des 
entreprises de transport, et occupés d'une façon inter- 
mittente, même habituelle, dans le pays qui n est pas 
celui où l'entreprise à son siège. 

Comme pour toutes les conventions de ce genre, l'ar- 
ticle 3 prévoit les exemptions en matière de timbres de 
greffe et d'enregistrement, pour tous les actes, certificats 
et documents nécessaires pour l'obtention des indemni- 
tés. 

Art. 4. — Les autorités françaises et luxembourgeoi- 
ses doivent se prêter mutuellement leurs bons offices 
pour faciliter de part et d'autre l'exécution des lois rela- 
tives aux accidents du travail. 

La présente convention est conclue pour une durée 
indéterminée , aucun délai n'est établi, sauf la faculté 
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pour chaque partie de la dénoncer un an d'avance, lors- 
qu elle aura le désir d'en voir cesser les effets. 

Elle devra entrer en vigueur en France et dans le 
grand duché de Luxembourg, un mois après qu'elle aura 
été publiée conformément aux lois constitutionnelles. 

En France, elle est entrée en vigueur depuis le décret 
du 10 novembre 1906, qui portait promulgation de celle 
convention. 

SECTION JLîh ^ Arrangêflunt fronco-allfmaad 

relatil aux commissions rogatoiros relatives à rezéotttioii 

de la législation sur les accidents da travail. 

Nous devons mentionner en dernier lieu l'arrangement 
qui s'est établi récemment entre les autorités françaises 
et allemandes, relativement aux commissions rogatoires 
fonctionnant en matière d'accidents du travail. 

C'est le bulletin officiel de l'office impérial allemand 
(Amtliche Nachrichlen des Reichsversicherungsamts) qui 
a publié le 15 octobre 1906 un avis de la Division des 
assurances contre les accidents de l'office impérial des 
assurances, réglant le fonctionnement des commissions 
rogatoires entre la France et l'Allemagne. 

La cause de cet avis est la suivante : L'ambassadeur 
de France avait transmis au secrétaire d'Etal impérial 
des affaires étrangères en Allemagne, une commission 
rogatoire d'un juge de paix français demandant l'audi- 
tion de témoins en Allemagne, pour une affaire d'acci- 
dent du travail. Le secrétaire d'Etat allemand accueillit 
favorablement celte demande. C'est alors que l'ambas- 
sadeur de France fit connaître au gouvernement alle- 
mand, que le gouvernement français était tout disposé à 
accueillir dans les mêmes conditions et à titre de récipro- 
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cité les commissions rogatoires émanant de tribunaux 
allemands et fonctionnant en vertu de la législation alle^ 
mande sur les accidents du travail. Ces mandats émanés 
des offices et autorités allemandes seront soumis aux 
mêmes conditions que les mandats émanés de tribunaux 
français, sous cette rései^ve que ces commissions roga- 
toires rentreront en France dans les attributions de Tau- 
torité judiciaire. 

Ce précédent était intéressant à signaler, non seule- 
ment pour les grands services qu'il est appelé à rendre 
à la classe ouvrière, mais aussi, par Tespérance qu'il 
nous donne de voir s'étendre les mesures réglant entre 
les deux pays, les questions de protection ouvrière, d'une 
façon réciproque, et principalement cette matière des 
accidents du travail, qui peu à peu devra être réglée 
d'une façon plus générale et plus effective. 



CHAPITRE VII 

CONCLUSION 



Tel est, envisagé sommairement et rapidement Tétat 
actuel de la protection internationale ouvrière. Nous 
avons essayé, surtout par cette étude, d'apporter une 
PREUVE msTORiQUE à cctle question si controversée de la 
réalisation d'une réglementation internationale de la pro- 
tection ouvrière. Nous nous sommes efforcé de bien 
faire ressortir les étapes successives, mais toujours pro- 
gressives, parcourues depuis le début du XIX* siècle 
dans la voie des ententes internationales. Nous avons vu 
que, petit à petit, on était passé du domaine des idées à 
celui des faits; au début, de simples notes diplomatiques 
échangées de nation à nation, puis des tentatives de réu- 
nion de conférences internationales, et enfin, après plu- 
sieurs tentatives infructueuses, la réunion d'assemblées 
et de conférences internationales. Après ce premier pro- 
grès, les Congrès demeuraient encore sur là réser\T, de 
simples vœux étaient émis, mais l'idée n'était pas aban- 
donnée et progressait toujours, pour arriver peu à peu 
à la réalité ; la protection internationale ouvrière n'était 
plus une chimère. Enfin, nous avons fourni la preuve la 
plus certaine et la plus irréfutable, tirée de Vhistoire 
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même des faits, en citant les premières conventions in- 
ternationales conclues pendant ces dernières années, 
entre différentes nations européennes. 

Le doute n est donc plus permis, la protection interna- 
tionale existe, peu développée, il est vrai, mais la voie 
est ouverte, et ses progrès seront nombreux et rapides. 
Car pour nous, la réglementation internationale du sort 
des ouvriers est, non seulement possible, nous l'avons 
démontré, mais nécessaire. Elle est nécessaire d'abord 
pour assurer le bien-être de la classe ouvrière, et néces- 
saire ensuite et dans le même but, pour régler les conflits 
économiques modernes, car les ouvriers seront toujours 
les premières victimes de ces crises économiques impos- 
sibles à éviter et à résoudre dans Tétat actuel des légis- 
lations nationales des différents peuples. La vie écono- 
mique des peuples se pénètre de plus en plus et devient 
de plus en plus solidaire, les barrières douanières sont 
insuffisantes pour réglementer les marchés internatio- 
naux, et la législation nationale d'un peuple est impuis- 
sante à assurer la protection de ses ouvriers et de son 
industrie nationale. 

Seules, les ententes internationales soiit capables de 
résoudre ces conflits et d'apporter la solution recherchée 
en limitant l'exploitation de la main-d'œuvre ouvrière, 
moyen unique d'éviter les crises violentes de l'industria- 
lisme et du machinisme mordernes. Ces ententes inter* 
nationales, nous l'avons vu, sont encore timides au dé- 
but, mais, peu à peu, leur sphère d'action va s'agrandis- 
sant ; après le travail des femmes, des enfants, après la 
réglementation de l'emploi des poisons industriels, ce 
sera le travail des adultes, la limitation de la durée de 
U journée de travail, etc., etc., les ententes se feront sur 
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des bases plus étendues et sur un champ d'action plus 
vaste. 

Toutes les nations non seulement européennes, mais 
toutes les nations mondiales civilisées feront partie de 
l'Association internationale pour la protection légale des 
travailleurs, chargée d'étudier et d'établir ces règle- 
ments internationaux, elles voudront par cette voie, évi- 
ter ou régler les conflits aigus surgissant chez elles entre 
le capital et le travail. 

L'Association internationale pour la protection légale 
des travailleurs, verra, c'est certain, son importance 
croître chaque jour, toutes les nations commerciales et 
industrielles seront obligées d'avoir leurs délégués offi- 
ciels à ses réunions, et l'Association jouera ainsi le rôle 
d'un véritable pouvoir législatif international. Allant 
même plus loin et nous haussant à une vision supérieure 
du problème que nous avons à résoudre, nous dirons 
que l'action de l'Association internationale pour la pro- 
tection légale des travailleurs dépassera la sphère des 
luttes économiques modernes. 

Car, quelles sont après tout, les véritables causes de 
toutes les luttes et de toutes tes guerres internationales 
modernes? Presque toutes peuvent se ramener à une 
cause économique, résultat du conflit entre le capital et 
le travail. Grâce alors, aux règlements internationaux 
édictés par l'Association internationale, qui régleront 
précisément les rapports entre patrons et ouvriers, entre 
capital et travail, nous verrons résolu non seulement le 
sort de toute la classe ouvrière, mais nous tarirons la 
source même du plus grand nombre de conflits interna- 
tionaux. 

Et ainsi, à côté de la conférence de la Haye où se ré- 
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solvenl les conflits diplomatiques, l'Association interna- 
tionale pour la protection légale des travailleurs, vien- 
dra, sur une autre base, apporter son appui et son aide 
indispensables pour Taccomplissement de Tœuvre de 
paix internationale. L'Association internationale devien- 
dra, par la suite, un véritable Parlement international, 
où se réuniront et s'entendront toutes les nations du 
monde civilisé, pour élaborer les futures lois ouvrières 
internationales et résoudre, par ce fait même, et sans 
avoir recours à la violence, tous les problèmes si com- 
plexes de la vie économique moderne. 
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